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A Marie-Helene et Camila 
qui m'ont fait aimer 

le Zimbabwe 



. The abolition of apartheid will be 
the single largest contribution 

which would be made to the 
economic development of this region . 

Peter Mmusi 
Vice-president du Botswana 

(au Sommet annuel de la SADCC a Harare en 1986) 
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I Figure 6.1 
Zimbabwe: distribution of natural regions by province 
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Abstract 

Le Zimbabwe est ne des memes convulsions historiques qui ont 
donne naissance a la Southern African Development Coordination 
Conference. La SADCC a ete concue comme un forum de cooperation 
economique entre tous les etats d'Afrique Australe souhaitant s'emanciper 
des tutelles etrangeres, au premier chef de l'Afrique du Sud. Mais la SADCC 
a d'entree une connotation, voire un but politique : parer a la Total Strategy 
sud-africaine, incarnee par la politique de « destabilisation » amorcee au 
milieu des annees 1970. Le Botswana, tres dependant des firmes sud-
africaines dans sa marche rapide vers le developpement, est un des fervents 
apotres de cette Conference. Ii est tout aussi frappant de constater que la 
SADCC englobe la Tanzanie ou l'Angola, deux pays qui n'ont pratiquement 
aucun commerce ni aucun type de dependance economique face a la RSA. 
Ces deux pays sont par contre des soutiens politiques puissants de l'ANC et 
de la SWAPO auxquels us fournissent un sanctuaire, ce qui d'ailleurs les 
differencie du Zimbabwe et du Botswana. 

Apres plus de dix ans de destabilisation multiforme, la region, frappee 
par ailleurs par la chute du prix des matieres premieres, victime des erreurs 
politiques de ses dirigeants, n'est pas loin d'être exsangue (Chapitre I). La 
SADCC s'est revele un modeste bouclier face a la destabilisation.  Le 
Zimbabwe a chi recourir aux ports sud-africains pour ses echanges 
exterieurs. Ii a fallu attendre 1984-85 pour que le corridor mozambicain de 
Beira, inutilise pendant les dernieres annees de la Rhodesie en raison des 
sanctions, en butte aux attaques de la RENAMO, commence seulement de 
donner sa mesure. La reorientation des echanges a bouleverse la notion 
d'« acces traditionnels a la mer ». Le Botswana n'est plus un lieu de transit 
des echanges du Zimbabwe vers la RSA. Le Botswana a lui, n'a pu fournir 
des emplois a ceux de ses travailleurs migrants qui ont ete renvoyes 
d'Afrique du Sud. La destabilisation et l'aggravation de la situation 
economique ont sonne le glas economique et militaire de l'apartheid.  La 
RSA, victime d'une grave penurie de main-d'oeuvre qualifiee, d'un &din 
des mines d'or, du desinvestissement de firmes etrangeres entame a la fin 
des annees 1970 apres les evenement de Soweto, du coat diplomatique et 
financier de l'occupation de la Namibie et du soutien a l'UNITA angolais, 
est dans une situation qui menace directement les interets du bloc au 
pouvoir. L'eradication amorcee de l'apartheid est le fruit des pressions des 
milieux economiques et d'une prise de conscience tardive des elements 
eclaires du groupe Afrikaner au pouvoir. La suppression des piliers 
institutionnels de l'apartheid ne signifie pas pour autant la fin de la 
destabilisition.  Certains groupes du bloc au pouvoir poussent au 
pourrissemment de la situation interieure sur le mode observe depuis plus 
d'une decennie au Mozambique. La guerre civile qui continue dans ce pays 
indique que la RENAMO n'a pas perdu tous ses soutiens. 
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Les firmes sud-africaines ont ete, sont et resteront un element-de du 
paysage d'Afrique Australe (chapitre II). L'omnipresence des conglomerats 
miniers sud-africains  dans la region ne date que des annees 1950-60 mais il a 
perdure pendant toute la periode de la destabilisation. Les firmes sud-
africaines, qui se sont 0 rhodesianisees » pendant la periode de l'UDI 
(Unilateral Declaration of Independance) sont aujourd'hui totalement 
integrees au panaroma zimbabween, meme si leurs interests ne convergent 
pas toujours. Le Botswana est, quant a lui, un veritable fief du plus puissant 
conglomerat sud-africain : le consortium Anglo American Corporation/De 
Beers. Le renoncement a la Total Strategy par Pretoria ne remet pas en cause 
les positions des firmes sud-africaines. Leurs strategies sont amenees a etre 
l'enfant unique de cette Total Strategy.  En defendant leurs positions dans 
une nouvelle configuration regionale, les firmes seront l'expression des 
interets de Pretoria, queue que soit la nature d'un nouveau gouvernement 
sud-africain. 
Durant la decennie ecoulee, le Zimbabwe et le Botswana n'ont pas toujours 
su se &gager de l'emprise des firmes dans la definition de leur politique 
economique. Dans certains cas, les firmes n'ont pas hesite a recourir a 
certaines formes de sabotage economique. Les alternatives  que les deux pays 
ont tente de susciter n'ont souvent ete que des impasses.  Le Zimbabwe reste 
fondamentalement dependant des investissements des firmes sud-
africaines, au premier rang desquelles l'Anglo American Corporation. Ce 
pays alors adepte du 0 socialisme scientifique » fait parfois figure de 
chevalde Troie des interets sud-africains dans les instances regionales, 
notamment au sein du PTA (Preferential Trade Area). Le Botswana, enserre 
dans l'union douaniere d'Afrique Australe (SACU) ne parvient pas a se 
&gager une marge de manceuvre face a De Beers qui detient un quasi-
monopole mondial dans la commercialisation du diamant brut. 

Ii faut, pour comprendre la position du Zimbabwe et du Botswana, 
s'interroger sur leurs parcours historique, politique et economique (chapitre 
III). Le Zimbabwe est le resultat direct d'une geopolitique de segregation 
raciale territoriale mis en place durant la colonisation. La mentalite 
d'assieges des settlers, face aux grandes compagnies, face aux appetits des 
Boers, au nationalisme noir, a 0 deteint 0 sur le gouvernement de Robert 
Mugabe. Au point qu'aujourd'hui, on peut logiquement se demander si le 
Zimbabwe n'est pas reste un White Man's Country.  La bourgeoisie 
economique blanche dans lesquels les interests sud-africains dominent est 
desormais allogene dans le domaine politique. A Cet egard, elle est moms 
dangereuse pour le pouvoir en place qu'une bourgeoisie noire emergeeante 
qui aurait vocation a occuper tot ou tard le pouvoir. Au Botswana, la 
decouverte du diamant a bouleverse l'economie du pays mais pas ses 
structures sociales. 
Une elite 0 bovine 0  continue de regner au pays du diamant.  Ici, les 
problemes de l'amenagement de l'espace rural (c'est aussi le cas au 
Zimbabwe) et urbain remettent en cause les pouvoirs en place depuis 
l'independance. Les deux pays ont egalement a faire face a une demographie 
et un chomage eleves. 
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Les relations n'ont pas toujours ete faciles entre ces deux pays fres differents 
mais peu a peu se font jour des approches convergentes du developpement. 
Un axe economique Windhoek-Beira, mu par les deux moteurs 
economiques et financiers que sont le Zimbabwe et le Botswana, pourrait 
voir le jour si le triangle Pretoria-Witwatersrand-Vereeniging, poumon 
industriel de la RSA, redevenait la source d'un hegemonisme redouble. On 
retrouverait alors la strategie de contournement du Transvaal que l'on a 
connu au siècle dernier et qui est a la source du developpement 
economique du Zimbabwe et du Botswana. 

L'avenir de la region souleve bon nombre d'interrogations (chapitre 
IV). Au premier chef, l'inconnue politique sud-africaine. Le gouvernement 
issu du Parti National met en place des strategies de maintien de la structure 
economique et sociale en place qui ne peuvent satisfaire les appetits de 
pouvoir de l'ANC. Le mouvement nationaliste, malgre une grande 
proximite historique avec les gouvernements de la region (notamment la 
Zambie et la Tanzanie) reste centre sur son combat interne. Cette absence 
d'une vision claire des enjeux regionaux inquiete les pays de la SADCC qui 
redoutent un renforcement de l'hegemonie d'une Afrique du Sud 
debarassee du poids de l'apartheid. 
Une nouvelle configuration regionale risque d'être a _geometrie variable, en 
fonction des interets des bailleurs de fonds, et notamment de la CEE, 
favoriser une integration regionale des marches au travers de l'ajustement 
structure!. Pour l'avenir, la RSA dispose d'atouts evidents des a sa taille 
mais elle devra negocier avec le Zimbabwe et le Botswana son retour dans le 
concert regional (SADCC, PTA) ou international (Convention de Lome, 
OUA). La negociation d'accords commerciaux bilateraux ou regionaux sera a 
ce titre un element cle d'analyse des orientations en cours. Les firmes, 
malgre un soutien affirme au processus de changement, n'ont pas la meme 
vision d'une Afrique du Sud << legitime >> que les mouvements 
nationalistes noires. 
L'etude des positions de l'Anglo American Corporation revele les points 
d'accord et de desaccord, et aussi les marchandages en cours avec l'ANC, 
notamment sur la question de la preference nationale dans le domaine de 
l'emploi. Les firmes ne craignent pas d'afficher leurs pretentions en Afrique 
Australe; elles sont rendues confiantes par les « hesitations » des entreprises 
occidentales a investir au-dela de l'Afrique du Sud. A cet egard, les 
mouvements de redistribution du capital au sein du consortium Anglo 
American/De Beers temoignent peut-etre davantage d'un interet croissant 
pour l'Afrique au Nord du Limpopo que d'une volonte, discern& par 
certains, de desinvestir de la region. 



Introduction 

Le vent de changement qui secoue la Republique Sud-Africaine 
(RSA) agite aussi l'Afrique Australe. Les immenses espoirs suscites ca et la 
par la perspective de l'eradication de l'apartheid ne doivent pas dissimuler 
l'intrication des processus en cours, le poids de l'Histoire. La future Afrique 
Australe que beaucoup appellent de leurs voeux est trop proche de l'Afrique 
du Sud pour qu'elle puisse naltre vierge. 
Dans les annees 1980, l'histoire de l'Afrique Australe s'est &rite en lettres de 
sang. Les bibliotheques universitaires de Londres en temoignent 
eloquemment. Un maitre mot domine cette decennie : <<déstabilisation 0. 
Ce terme n'est pas innocent. Ii s'agit en fait d'une representation 
geopolitique de premiere grandeur forgee par des intellectuels engages dans 
l'un des pays les plus frappes par Pretoria : le Mozambique. 
L'emploi du concept de « destabilisation > vise a designer a l'attention du 
monde exterieur pour mieux le denoncer l'ensemble des actions militaires, 
diplomatiques, economiques, politiques menees par la RSA contre ses 
voisins pour les amener a recipiscence. Ii y a aussi un volet clandestin. Le 
terme « para- » souvent accole a militaire pourrait, dans le cas present, etre 
accole a tous les termes que nous avons enumeres. Au debut des annees 
1980, au plus fort de la tension entre Harare et Pretoria, des equipes du 
renseignement militaire sud-africain rencontrent leurs homologues 
zimbabweens. En 1984, au plus fort du blocus du Zimbabwe, M. Mugabe 
reconduit le traite de commerce rhodesien avec la RSA. 
Ii y a une dimension chronologique dans cette representation geopolitique; 
la destabilisation s'attacherait aux annees 1980. Cela semble indiquer qu'elle 
n'odstait pas auparavant. L'ecroulement progressif du systeme d'apartheid 
semble indiquer que la destabilisation ne franchira pas l'autre bout du fil du 
temps, c'est-a-dire les annees 1990. 
Une telle conception de la destabilisation est fausse. Historiquement 
d'abord. Elle met de cote l'engagement militaire de la RSA aux cotes de 
l'UNITA depuis le milieu des annees 1970. En novembre 1975, la South 
Africa Defence Force (SADF) est dans les faubourgs de Luanda. Elle neglige 
le massacre par la SADF de refugies namibiens dans le camp de Kassinga 
(Sud de l'Angola) en mars 1978, alors que la creation de bases de la SWAPO 
dans ce pays nouvellement independ ant relancait spectaculairement 
l'action du mouvement de resistance. Enfin elle fait peu de cas des 
premieres actions de la RENAMO, une creation des services secrets 
rhodesiens, au Mozambique en 1977. 
L'arrivee au pouvoir de regimes « moscovites » en 1975 en Angola, et aux 
portes memes du pays, au Mozambique, les evenements de Soweto en 1976, 
les progres de la guerilla zimbabweenne contre le regime de Ian Smith, les 
folles esperances de la SWAPO namibienne signent la disparition 
progressive des etats tampons qui protegeaient la RSA. Ces signaux donnent 
le sentiment aux dirigeants de Pretoria que l'explosion totale >> (Total 
Onslaught) est proche. Ii leur faut revoir leur strategie regionale, 
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militairement, economiquement, politiquement. Les Sud-Africains 
appelent cela la 0 Total Strategy », les pays voisins 0 destabilisation », sans 
que leurs appareils militaires en percoivent toujours la dimension 
geostrategique. 
La destabilisation ne vise pas a detruire mais a faire en sorte que la victime 
negocie en position de faiblesse la reddition de sa souverainete. Ii y a un 
volet politique (pactes de non-agression), militaire (soutien a l'UNITA, a la 
RENAMO, a la Super ZAPU, sans compter les actions directes) economique 
(le projet CONSAS) a cette demarche sud-africaine. Les grandes firmes sud-
africaines, inquietes de l'amorce de desinvestissement &ranger apres 
Soweto, soutienne la demarche de Pretoria qui d'ailleurs les inclue dans son 
perimetre strategique. 
La Total Strategy est donc un moyen d'action politique. Elle est apparue 
avant les annees 1980. Elle y survivra. L'UNITA (toujours financee et 
equip& par la CIA) et la RENAMO continuent de recevoir des subsides, 
voire de francs soutiens en provenance de divers secteurs de la RSA. Les 
independances regionales ayant resiste aux menees sud-africaines, le champ 
de la destabilisation est desormais largement interne a l'Afrique du Sud, oil 
d'autres o kaffirs » font valoir leurs droits a la souverainete. La 0 violence >> 
des ghettos des grandes cites de RSA temoigne de maniere troublante du 
redeploiement de cette strategie appliquee desormais a l'interieur de ses 
propres frontieres. 

Les pays voisins ne peuvent ignorer cela. Pour tenter de comprendre 
les evolutions a venir, il faut revenir sur les termes du conflit qui oppose la 
RSA a ses voisins. 
Du fait de l'apartheid, un rideau de fer ideologique et militaire separe en un 
combat illegal un pays et une region, qu'unit et desunit a l'unisson plus 
d'un siècle d'histoire. Ce rideau de fer est ici une 0 Ligne de Front 0 qui 
court d'Ouest en Est, separant un Nord 0 noir 0 d'un Sud o blanc 0. 
0 Ligne de Front ». On peut s'interroger sur ce terme guerrier, fres militant 
dans sa connotation. Dans les deux pays qui nous concernent, le Botswana et 
le Zimbabwe, le versant militaire de la destabilisation revet davantage la 
forme d'actions de commando plutot que d'actes de guerre. Ce qui n'est pas 
forcement mieux. Les operations entreprises par la RSA et ses vassaux sont 
souvent breves dans leur execution mais interminables dans leur 
deroulement et lourdes de consequence pour le long terme. Ii y a la une 
difference avec d'autres pays d'Afrique Australe, comme l'Angola oil une 
veritable guerre conventionnelle a eu lieu, la Namibie occupee, ou le 
Mozambique, victime de sa geographie, et rendu ingouvernable par la 
guerre. 
Cette Ligne de Front, tres presente dans les esprits a Harare comme a 
Gaborone, a une representation physique, geographique : le fleuve Limpopo 
(souvent a sec, pourvu de barrieres electrifiees) qui separe la partie Sud-Est 
du Botswana, le Sud du Zimbabwe et le Sud-Ouest du Mozambique, de 
l'Afrique cly Sud. «North of Limpopo » ou «South of Limpopo 0 sont ici 
des termes couramment utilises qui renvoient de maniere emblematique 
au o pays de l'apartheid » face aux etats de la 0 Ligne de Front 0, sinon au 
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reste de l'Afrique. Fins connaisseurs de l'Afrique Australe, les Sud-Africains 
connaissent, il est vrai, assez mal le reste de ce continent qu'en Europe, on 
designe par une autre barriere naturelle : l'Afrique subsaharienne. 

Cette polarisation autour de cette Ligne de Front n'est, helas, pas 
rest& sans effets sur les historiographes de la region. De tres nombreux 
ouvrages ou recherches ont pris parti : soit contre le demon de l'apartheid 
(evil of aparheid ); soit a l'inverse, contre la 0 subversion communiste 0, 
noire de surcroit (et vice-versa). 
L'etude de l'Afrique Australe post-apartheid n'est pas non plus exempte de 
tout reproche. La suspicion qui continue de regner, chez bon nombres de 
chercheurs « progressistes », a regard d'une Afrique du Sud que l'on 
pressent comme eternellement hegemonique conduit a minorer, sinon 
ignorer les erreurs de calcul, les strategies locales, les enjeux de pouvoir au 
sein des differents etats qui composent la Ligne de Front. 
Le present memoire tentera de faire justice de ces « oublis 0. Nous 
examinerons de quelle facon les enjeux se posent au Zimbabwe et au 
Botswana, de quelle maniere us sont percus, interpret& et les reponses ou 
absence de reponse qui sont apportees. 
Nous avons choisi de nous focaliser uniquement sur ces deux pays 
frontaliers de la RSA, sur les relations notamment economiques, qu'ils 
entretiennent avec le «voisin du sud du Limpopo ». Ii y a plusieurs raisons 
a cela. D'un point de vue geographique, ces deux pays, on l'a vu, font partie 
du premier cordon de securite de la Ligne de Front. Cette dimension est 
d'autant plus interessante a analyser que ces deux pays sont aussi les plus 
riches de la SADCC. On ne peut donc parler de « glacis 0 ou de « marches 0. 
L'importance geo-economique de ces deux pays presente un second 
avantage dans le cadre de notre analyse. En Afrique Australe comme 
ailleurs, les relations economiques et les enjeux spatiaux en disent souvent 
plus long sur les marges de manoeuvre et les intentions des etats que bien 
des discours politiques. C'est frappant au Zimbabwe. 
La strategie d'occupation du terrain par les firmes sud-africaines en Afrique 
Australe, et plus particulierement dans l'aire constituee par le Vaal, la 
region de Gaborone et le Zimbabwe, est d'ailleurs une constante depuis des 
decennies; ces firmes ont su tirer progressivement parti de ces 
revelateurs/accelerateurs de l'histoire que constituent la colonisation de la 
Rhodesie (1890), le boom economique consecutif aux deux guerres 
mondiales, la Unilateral Declaration of Independence (1965), l'exploitation 
du diamant botswanais (annees 1970), ou la destabilisation (annees 1975/?). 
Elles semblent d'ailleurs bien partie pour survivre a ces emballements de 
l'histoire, malgre leurs compromission avec la Total Strategy pronee par le 
president Botha des la fin des annees 1970. Ces firmes sont le « troisieme 
homme 0 dans les relations de la RSA avec les etats de cette region, et plus 
particulierement avec le Zimbabwe et le Botswana, ou elles sont 
omnipresentes. 
Enfin, ces deux economies relativement developpees, fondees -A des degres 
divers mais plus qu'ailleurs- sur la libre entreprise et la democratie, offrent 
a l'anayse des firmes un champ plus riche que des micro-economies telles 
que le Lesotho ou le Swaziland ou que des pays en economie de guerre 
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comme le Mozambique ou l'Angola. On ne conduit pas de negociations 
commerciales un AK 47 en main au Botswana et au Zimbabwe. 
Ii convient de noter que les differences notables des geopolitiques internes et 
externes au Zimbabwe et au Bostwana affinent l'eclairage que nous 
pouvons avoir sur la strategie des firmes et sur l'avenir de la zone. Le role 
de locomotive politique de la Ligne de Front que joue le Zimbabwe, pays le 
plus puissant de la SADCC, n'est pas indifferent non plus a notre choix. 
Des raisons de commodite president egalement a ce choix : il n'est pas 
possible dans le cadre d'une recherche de DEA de produire une information 
de terrain, qui soit fiable et utile sur les dix pays de cette « sous-region >> 
(sub-region) et sur la RSA. 
Une derniere precision : le Mozambique, quoique ne faisant pas partie de 
notre champ d'investigation, sera regulierement evoque dans la mesure ou 
les evolutions en cours dans ce pays interessent tres directement la securite 
exterieure et meme interieure du Zimbabwe. Les armes ne se sont pas 
encore tues en Afrique Australe. 

* * * 



Chapitre premier 

Dix ans de destabilisation : 
une dependance accrue pour bus 



IL- 

L'analyse des mecanismes de resistance du Zimbabwe et du Botswana a 
l'Afrique du Sud ne peut etre faite sans la replacer prealablement dans le cadre 
plus general de la Ligne de Front. On le sait, la reponse de la Ligne de Front a 
l'Afrique du Sud a pris la forme ambitieuse d'un forum de cooperation 
economique, la Southern African Development Coordination Conference 
(SADCC). Du fait de leur proximite geographique et de leur puissance 
economique, le Zimbabwe et le Botswana ont ete deux postes avances 
particulierement exposés a la destabilisation sud-africaine. us ont donc une idee 
precise du role a jouer au sein de la SADCC ainsi que des services que doit leur 
rendre cette institution. 
Ce memoire n'a pas pour but d'etablir un bilan de ractivite de la SADCC 
depuis dix ans, ni meme d'en cerner precisement les contours dans la 
decennie qui s'amorce. Ce n'est pas non plus ici le lieu d'ecrire une histoire 
de la destabilisation. Ii est par contre tout A fait central pour notre propos 
d'etablir 1) dans quelle mesure la SADCC a pu parvenir ou pas a diminuer la 
dependance de ses membres a regard de la RSA, et 2) dans quelle mesure le 
Zimbabwe et le Botswana ont pu influer sur les orientations de la SADCC 
dans sa strategie a regard de l'Afrique du Sud. 
Ii nous faut pour cela evoquer prealablement la genese de la SADCC puis, 
plus en detail, le bilan de la destabilisation. 
La SADCC est, en Afrique, un cas particulier de tentative d'integration 
regionale. Tant dans ses principes fondateurs, sa structure, son 
fonctionnement que dans l'environnement guerrier dans lequel elle a 
evolue. 

La SADCC : un modeste bouclier 
contre la destabilisation 

La SADCC est née en avril 1980 d'une volonte politique commune 
exprimee par quelques presidents et chefs de gouvernement de la region et... 
par des officiels de la CEE! Son objectif essentiel, contenu dans la Declaration 
de Lusaka :<< Afrique Australe : vers la liberation economique » est clair : 
parvenir a une integration economique des neufs pays membres (Botswana, 
Lesotho, Swaziland, Zimbabwe, Tanzanie, Angola, Mozambique, Malawi, 
Zambie) en s'affranchissant de la dependance exterieure, qu'elle soit sud-
africaine ou occidentale, voire « post-coloniale 0. 
Pour parvenir a rintegration : une cooperation 0 sectorielle >> portant avant 
tout sur la rehabilitation d'infrastructures economiques (dans le domaine 
des transports, de la securite alimentaire, voire des mines, etc.) qui 
beneficient a la sous-region toute entiere. La SADCC milite davantage pour 
la restauration de capacites productives sectorielles dans chaque pays Ziue 
pour une planification imperative des besoins (quotas de productions), ou - 
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pire! a ses yeux- pour une coordination fond& sur l'application des lois du 
march& 
Autrement dit, le marche ne dicte pas ses priorites de production en terme 
de taille, de localisation, de debouches! La SADCC ne souhaite pas non plus 
imposer des choix industriels, agricoles, miniers a ses membres. Chaque 
pays produit ce qu'il souhaite produire, au coin qui ragree. Au sein de la 
Conference, les decisions sont prises par consensus. 
L'accent n'est pas mis sur une relance globale mais sectorielle de la 
production dans chacun des pays (cela afin d'eviter les egoIsmes nationaux); 
la SADCC prefere certaines formes de partage des Caches tres variables en 
fonction des secteurs a une division systematique du travail qui profiterait 
inevitablement aux plus forts. 

C'est donc en supprimant de maniere synergique les goulets 
d'etranglement que l'on pense relancer les economies, developper les 
echanges intra-SADCC et donc parvenir a une integration regionale. 
II est fait recours de maniere permanente aux bailleurs de fond, 
essentiellement occidentaux, sur des projets qui sont specifiquement 
estampilles « SADCC ». Cette aide doit etre, dans la mesure du possible, 
distinguee des projets de cooperation multilaterale ou bilaterale aux etats-
membres. Au debut 1986, face a une certaine irritation des bailleurs de 
fonds, la SADCC 1) redefinit ses projets dans le domaine industriel, 2) 
reajuste sa strategie en direction du secteur prive (Investment in 
Production), prone une relance des echanges commerciaux intra-SADCC, et 
3) s'efforce d'accroitre l'auto-financement dans ses projets de 
developpement economique. 
Afin d'apprecier le chemin parcouru par la SADCC depuis sa naissance, on 
peut s'interroger sur revolution de la dependance de la sous-region a 
regard de la RSA. Personne ne peut songer a flier le 0 handicap >> de depart 
d'un territoire, arrime a son voisin de mule et une manieres, et qui 
souhaite s'affranchir autant que faire se peut de ce lien de subordination. Ii 
est tout aussi clair que le nouveau Zimbabwe de 1980, ayant peu de chances 
de rester en aussi bons termes avec son voisin que la Rhodesie durant 
l'UDI, allait devoir affronter de durs moments. En d'autres termes, Pretoria 
a tente de figer une domination somme toute recente en un element de 
coercition geostrategique auquel la SADCC a tente de repondre. 

Une dependance accrue du secteur des transports 

Force est de constater que, pendant la decennie 1980, la dependance 
s'est encore accrue, malgre certaines reussites incontestables de la SADCC 
dans les secteurs << prioritaires o. Sans que Von puisse imputer leur impact 
negatif a l'existence de la SADCC, il est en effet des facteurs humains, 
politiques, militaires et economiques qui permettent_de mieux comprendre 
cette dependance accrue, et les moyens d'y faire face. 
Ii y a deux domaines particulierement sensibles dans lesquels le Zimbabwe 
et le Botswana ont eu, chacun, a souffrir d'une dependance accrue sur 



Pretoria dans la decennie pass& : les transports pour le Zimbabwe et le 
travail migrant pour le Botswana. Dans les deux cas, les consequences sont 
immediates alors que la riposte ne peut etre apportee que sur le long terme. 
A l'independance en 1980, le Zimbabwe a -theoriquement- le choix entre 
quatre voies terrestres (ferroviaires et routieres) pour acheminer 
importations et exportations : Beira (« route 0 ouverte en 1898et 
operationnelle au tournant du siècle) et Maputo (route ouverte en 1955) au 
Mozambique; East London (route ouverte en 1897) et Durban (route ouverte 
tardivement via BeitBridge sur le Limpopo en 1974) en RSA. 
Le tableau ci-dessous retrace les echanges du Zimbabwe depuis 1953. Notons 
toutefois que ces chiffres excluent le commerce avec la Zambie ainsi que les 
exportations d'or qui se font par avion. 

Tableau 1 : Les voies d'echanges de la Rhodesie et du Zimbabwe 

1953 	1967 	1970 	1975 	1980 	1981 
Via le Mozambique 
Beira 	 55 % 	31 % 13 % 29 % 1 % 	3 % 
Maputo 	 47 % 53 % 34 %____ 25 % 

Via la RSA 
via Botsw. to E. London 45 % 	22 % 33 % 27 % 51 % 20 % 
via Beit Bdge to Durban 	 9 % 49 % 52 % 

(source : J. Hanlon, Beggar your neighbours) 

Dans les premieres annees de la decennie 1970, la Rhodesie fait donc 
passer environ les deux tiers de ses echanges par le Mozambique, le reste par 
la RSA. L'independance du Mozambique, hostile au regime de Ian Smith, 
aggravre brusquement la dependance de la Rhodesie a regard de la RSA qui 
vient justement d'ouvrir une route via BeitBridge vers le port de Durban, 
dans le Natal, plus courte de 300 km que celle de East London. 
Si l'on exclut les annees 1976 a 1980, ou la route mozambicaine est 
totalement coup& en raison du blocus contre la Rhodesie (1), on observe 
qu'a l'independance, le schema du debut des annees 1950, 60, 70 est 
totalement renverse. Desormais, ce n'est plus le tiers mais 75% des echanges 
du pays qui se font par la RSA, alors meme que les relations entre les deux 
pays sont proches de l'execrable. 
Les chiffres evoluent par la suite, tantot a la baisse (fort accroissement de 
l'usage des routes mozambicaines en 1982), tantot a la hausse (la RSA 
redevient la principale route des 1983). Les fluctuations sont brutales en 
raison du contexte politique : le gouvernement sud-africain bloque a 
volonte le traffic ferroviaire en prcivenance de/vers le Zimbabwe. En 1983, 
les actions de la RENAMO, tres largement soutenues par la RSA, 
conduisent a la fermeture de la ligne de Beira. En 1984 et surtout 1985, c'est 
la ligne de Maputo qui est fermee pendant plus de dix huit mois. 
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II est particulierement difficile de trouver des chiffres de meme nature que 
ceux cites plus haut pour la seconde moitie de la decennie 1980. Les 
ouvrages existants citent des chiffres fragmentaires, sans sources, voire 
anciens. 

Deux elements peuvent neammoins etre etablis : 
tout d'abord, lessor de la SADCC et les ressources drainees vers la 

rehabilitation des ports et des corridors mozambicains de Beira, Maputo et 
Nacala, l'intervention des troupes zimbabweennes sur les corridors de 
Maputo et de Beira a partir de 1982/83 ont stabilise, voire amenuise la 
dependance a l'egards des ports sud-africains (2). 

pour la periode juin 1991-juin 92, malgre des progres continus depuis cinq, 
six ans, la situation, selon le Beira Corridor Group (BCG), se presente ainsi : 
44% de l'import/export zimbabween qui transite par rail passera par le 
Mozambique, le reste (66%) par la RSA. De maniere generale, 95% des 
echanges qui se font par la voie routiere passent par la RSA, sans qu'il soit 
apparemment possible d'agreger les chiffres routiers et ferroviaires. 
La dependance, quoiqu'attenuee au fil des ans, n'a pas fondamentalement 
diminuee depuis 1980. Depuis une dizaine d'annees, environ les deux tiers 
des echanges exterieurs du Zimbabwe transitent par la RSA. Sur la periode 
1950, 60, 70, la situation etait inverse. 

Botswana : retour des travailleurs migrants 

La situation est plus simple a apprehender dans le cas du Botswana. 
La quasi-totalite des importations et des exportations du pays passe depuis 
l'independance par la RSA : 80 % des importations du Botswana viennent 
de RSA; ce pays est la voie traditionnelle des exportations du Botswana vers 
l'exterieur (a hauteur de 90 % vers l'Europe). La dependance du pays n'a pas 
fondamentalement evolue depuis l'apparition de la SADCC en 1980 si ce 
n'est que les exportations du pays (notamment le diamant) ont notablement 
augmente depuis lors. II y a donc une richesse beaucoup plus grande et un 
risque politique beaucoup plus important a voir transiter ses marchandises 
par un pays hostile. 
Le Botswana n'a pas le meme interet strategique pour les corridors 
mozambicains dans la mesure oü ses ports traditionnels sont Le Cap 
Durban, Port Elizabeth et East London. Et pourtant le port de Beira est le 
plus proche acces a la mer pour la viande qui sort des abattoirs de 
Francistown, a la frontiere du Zimbabwe (1 400 km contr 1 700 km pour 
Durban ou East London). Maputo, debouche traditionnel du Transvaal, est 
egalement bien place pour servir le Botswana, situe dans l'orbite du Vaal. 
Cela etant, ii faut relativiser la dependance par le transport, au regard de la 
vulnerabilite extreme du Botswana face A la RSA dans tous les domaines de 
l'activite economique. Et par exemple dans le domaine de l'emploi ou la 
position du Bols-wana a OH recemment de la politique migratoire de 
Pretoria. 



Compte tenu de la faiblesse de son ratio population active/population 
totale, le Botswana a ete une source appreciee de main-d'ceuvre pour les 
mines sud-africaines, en manque quasi-permanent de personnel qualifie 
pendant de longues annees. 20 000 mineurs botswanais en moyenne ont 
travaille en RSA entre 1981 et 1987 (3). 
La situation a commence d'evoluer au debut des annees 1980 : la 
modernisation des equipements, la preference nationale a conduit a 
l'effacement tres progressif du systeme des migrant workers (employes 
travaillant pour des durees determinees et reconduits dans leur region/pays 
d'origine a la fin du contrat) au profit d'employes permanents salaries 
mensuellement. 
Ii arrive d'ailleurs frequemment que ces nouveaux employes permanents 
soient d'anciens migrants, mais originaires de la sphere sud-africaine 
(incluant les bantoustans). Les victimes de ce systeme sont les nombreux 
mineurs du Mozambique, du Malawi, du Lesotho et du Botswana. 
Le gouvernement sud-africain ne publie plus de statistiques sur le travail 
migrant depuis 1986 (dissolution des Development Boards). Cette annee-la, 
les dernieres statistiques disponibles indiquaient que 28 244 Botswanais 
travaillaient en RSA, soit environ 20 % de la population active du 
Botswana. Les derniers chiffres complets datent donc de juin 1986 mais le 
ministere de l'Interieur etablit des rapports annuels dont il donne parfois 
des indications parcellaires. En 1988, 757 Botswanais ont ete reconduits aux 
frontieres en 1988 au titre du Admission of persons to the Republic 
Regulations Act de 1972, puis 843 autres en 1989, au titre du Aliens Act de 
1937. A titre de comparaison, les Zimbabweens ont ete 3 527 et 5 817 a subir 
le meme sort. En deux ans, pres de 100 000 ressortissants de la SADCC ont 
ainsi ete expulses (voir chapitre IV.3). 

Les mineurs botswanais, traditionnellement presents dans les mines 
d'or, doivent plier bagages. De 17 939 en 1987, ils sont passes a 16 051 en 1989, 
soit une diminution de 16% (4). II est peu probable que la crise durable des 
mines d'or sud-africaines conduise a renverser cette situation. Entre 1987 et 
1989, les effectifs de migrant workers y ont chute de 11%. Dans les mines de 
charbon, la chute a ete de 18%. 
La reprise recente des achats de charbon (brade au Botswana pendant la 
periode des sanctions) par les pays occidentaux peut laisser esperer une 
reprise de l'activite dans ce secteur, dote d'extraordinaires reserves. Mais on 
ne comptait en 1989 qu'un seul migrant botswanais dans les mines de 
charbon! Le Botswana, tout comme les autres pays de la SADCC 
pourvoyeurs de migrant workers, est donc bien desarme pour faire face a un 
afflux d'expatries revenant au pays, et a fortiori pour imaginer une riposte. 
Malgre une croissance soutenue de la population active depuis des annees 
et en depit de gros moyens (relativement aux pays africains) accordes 
l'education, le Botswana souffre d'un chomage grandissant (un quart de la 
population active, notamment chez les jeunes, et chez les femmes) et d'une 

"penurie structurelle de main-d'oeuvre qualifiee. 



Ii reste a evaluer le coat de la destabilisation; ii s'agit la d'un handicap 
considerable que n'avaient pas a supporter les pays de la region en 1980. La 
question du chiffrage de la destabilisation est eminemment sensible 
puisqu'elle revient in fine a faire peser une charge morale, politique, 
diplomatique sur la RSA. Le representant de la Trade Commission sud-
africaine a Harare, M. Louis Nel, ecarte tout cela dun revers de main (5). 
Pour lui, la destabilisation sud-africaine rejoint « Alice au Pays des 
Merveilles au rang des contes de fees 0. 

La destabilisation : trois fois le montant de l'aide 

En octobre 1989, la Commission Economique des Nations Unies a 
chiffre financierement les dommages &Is aux operations sud-africaines et a 
la guerre dans les differents pays de la region. 60 milliards de dollars de PNB 
auraient ete perdus entre 1980 et 1988. Sont comptabilises dans ce montant, 
les destructions occasionnees par les actions militaires, les efforts 
supplementaires de defense, le manque a gagner en exportations, ou en 
revenus du transit de marchandises, ainsi que le surcofit dans les tarifs de 
transport. A noter que les trois-quart de ce « coat » ont ete supportes par les 
deux pays lusophones en guerre depuis plus de quinze ans : l'Angola et le 
Mozambique (6). 
D'apres l'agence de cooperation danoise, Danida, ce chiffre considerable de 
60 milliards de dollars equivaudrait a trois fois le montant de l'aide 
exterieure (dons, prets concessionnels, credits a l'exportation, prets des 
banques commerciales) apportee a la region pendant ces neuf annees. 
Ii est difficile de chiffrer de maniere precise le cofit de la destabilisation pour 
les seuls Zimbabwe et Botswana. Toutefois, le climat d'insecurite qui a 
prevalu dans la region n'est probablement pas etranger au fait que les 
investissements etrangers ont ete quasi-inexistants dans la decennie 1980 au 
Zimbabwe. 
Ii y a la un element a verser dans le dossier tres controverse de la panne des 
investissements au Zimbabwe. Les investissements exterieurs n'ont certes 
pas fleuri dans les annees 1970 en Rhodesie, mais les reinvestissements des 
profits realises sur place, la bonne entente avec la RSA, ainsi que la relative 
jeunesse des equipements, achetes dans les annees 1960, compensaient ce 
handicap, surtout dans les premieres annees de l'UDI. 
Depuis lors, le parc industriel se rapproche a vitesse acceleree de 
l'obsolescence. Dans ce contexte, l'omnipresence des firmes sud-africaines 
au Zimbabwe fait figure de boll& de sauvetage mais aussi de corde pour le 
pendu. L'Anglo-American Corporation ne se fait jamais faute de rappeler 
que sa filiale zimbabweenne est 0 le seul investisseur dans ce pays depuis 
l'independance ». 

Ii est un autre element qui concoure a la perte de souverainete du 
Zimbabwe sur son propre destin au cours de cette periode : l'affaiblissement 
militaire face a la RSA. Les actions armees (attentats a la bombe contre des 
depots de munitions, sabotage de la flotte aerienne, assassinats, etc.), les 

A4 



activites d'espionnage et de propagande, le soutien aux dissidents du 
Matabeland puis aux rebelles de la RENAMO qui mutiplient les incursions 

l'Est du pays des 1987 donne credit A la these d'un encerclement progressif. 
Un coup d'oeil sur la carte indique en effet qu'a l'epoque les forces sud-
africaines, ou des forces soutenues par elle, peuvent frapper de tout cote. Au 
Sud bien stir, mais aussi a l'Est (Mozambique) et meme au Nord-Ouest. Le 
Zimbabwe dispose d'un point de contact avec la Namibie, a l'epoque sous 
domination sud-africaine : ii s'agit de la Bande de Caprivi, qui abrite 
nombre de bases militaires sud-africaines qui ne sont pas seulement 
tournees vers le 0 theatre » angolais. Ce n'est que depuis peu que ce schema 
a perdu de sa verite. 
L'affaire de la base de Thornhill, pres de Gweru, est significative de la 
vulnerabilite de la position strategique du Zimbawe. En juillet 1982, la 
destruction de la quasi-totalite de Farm& de Fair A Thornhill par une 
equipe de saboteurs soutenus par la RSA affaiblit singulierement la capacite 
de dissuasion militaire du Zimbabwe (7). Crainte de nouvelles represailles? 
II est significatif de constater que cette flotte toute nouvelle n'ait pas ete 
remplacee malgre des annonces dans ce sens (8). 

Le Zimbabwe a perdu la maltrise de son espace aerien, par la suite 
viole periodiquement par les avions sud-africains (aujourd'hui encore, il ne 
disposerait pas de radars sur son flanc Sud/Sud-Est). Au meme moment, 
une guerre dans laquelle les deux pays sont impliques se livre chez son 
voisin mozambicain. Dans le conflit mozambicain, l'absence d'equipement 
aerien (helicopteres de combat, transport de troupes, intercepteurs legers) se 
fait sentir. 
En 1988, cette guerre coute quelques $ 3 millions par semaine, pesant 
fortement sur le deficit budgetaire du Zimbabwe. Ii y a un calcul 
soigneusement pese de la Total Strategy. En s'investissant financierement et 
militairement au Mozambique, le Zimbabwe a perdu singulierement de sa' 
marge de manoeuvre face A la Banque Mondiale. L'ajustement structurel en 
cours d'execution actuellement n'est pas sans relations avec l'affaire 
mozambicaine. 
En 1986, M. Robert Mugabe a bien tente de lancer l'idee d'une capacite de 
defense de l'OUA pour contrer la RSA. Sans grand succes, malgre Pinteret 
manifeste par le Nigeria pour se projeter en Afrique Austral& D'autres 
projets de mise en place de forces armees du Commonwealth, de l'ONU, ou 
du Mouvement des Pays Non Align& n'ont pas eu l'assentiment du 
Mozambique qui prefere restreindre autant que faire se peut l'entree sur son 
territoire de troupes etrangeres. 

Le Zimbabwe fissure retau 

Le Zimbabwe a reussi durant ses huit premieres annees d'existence 
reorienter une partie de ses exportations A destination de la RSA vers les 
pays de la Communaute Europeenne. Entre 1981 et 1987, les exportations 
vers la RSA sont passees de 21 % A 10 % du total des exportations du pays. 
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Les importations de RSA sont passees de 27 % a 21 %. Pendant ce temps, les 
exportations vers la CEE sont passees de 31 % a 41 % (9). 
La riposte du Zimbabwe a la destabilisation sud-africaine n'est toutefois pas 
le seul fait d'un etat « faible 0 par rapport a un kat 0 fort ». 11 faut la replacer 
dans un cadre plus vaste, mais aussi plus complexe, de l'appartenance a la 
SADCC. 
Le Zimbabwe est ne en meme temps que la SADCC. De la meme maniere 
que la Rhodesie a largement tire parti de la Federation Rhodesienne 
(incluant la Rhodesie du Nord-Zambie et le Nyassaland-Malawi) dans les 
annees 1950, le Zimbabwe a forge pour bonne part sa reussite sur l'appui de 
pays voisins. Un appui militaire pendant la « guerre de liberation », lorsque 
le Mozambique devenu independant coupe en 1976 l'acces la mer aux 
echanges exterieurs de la Rhodesie. Un appui economique depuis lors. Les 
pays voisins ont eu besoin d'une independance du pays le plus puissant de 
la Ligne de Font pour se developper. La dependance est aussi a double sens. 
Le Zimbabwe, souvent accuse d'hegemonisme, a besoin de ses voisins pour 
se developper. La moitie du commerce intra-SADCC provient du 
Zimbabwe, et 30% de ce meme commerce est importe vers le Zimbabwe. 
C'est donc dans son interet bien compris que ce pays prete un concours 
militaire precieux et croissant a la faible armee mozambicaine. En 1982, la 
Zimbabwe National Army (ZNA) se deploie le long du Corridor de Beira; 
l'objectif est d'abord de proteger le pipe-line qui alimente le Zimbabwe en 
fuel contre les attaques de la RENAMO ou des Sud-Africains. En 1985, des 
manoeuvres communes sont entamees avec les troupes du FRELIMO. En 
1986, les formations prevues dans les casernes du Zimbabwe pour les 
officiers mozambicains sont &endues a la troupe. Cette annee-la, le budget 
de la defense augmente de 26% et l'armee recrute. 
Au Mozambique, les resultats ne se font pas attendre. Les operations 
heliportees sur les differents QG de la RENAMO menees par l'armee 
zimbabweenne sont les seules actions d'envergure jamais portees contre le 
mouvement rebelle. En 1991, cela fait deja plusieurs annees que le 
Zimbabwe a « nettoye >> les corridors de Beira et de Chicualacuala-Maputo 
des incursions de la RENAMO. C'est une des raisons qui expliquent la 
reprise du trafic vers Beira. 

c. 

Le Zimbabwe n'hesite pas a « solliciter >> la SADCC pour defendre des 
interets dont on ne salt pas toujours s'ils sont les siens ou ceux des etats-
membres. Le Zimbabwe est le seul pays de la sous-region, et meme de 
l'Afrique subsaharienne (hors RSA), a disposer d'une industrie 
siderurgique. Queues que soient ses performances declinantes avec le temps, 
cet acier, heritage rhodesien, embarrasse visiblement la RSA (voir chapitre 
II). Le Zimbabwe, qui veille depuis 1980 a limiter ses importations de 
produits industriels, a obtenu de la SADCC d'être le seul pays de la 
Conference a disposer d'un secteur siderurgique. 
Autre secteur a haute valeur symbolique dans cette region : la securite 
alimentaire. Le Zimbabwe a ete chargé par la SADCC d'animer la 
Commission sur la Securite Alimentaire. Les proximites d'interet entre une 
telle commission (char& notamment de la distribution de centaines de 
milliers de tonnes de cereales a destination des pays voisins en periode de 
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penurie alimentaire) et une agriculture commerciale essentiellement 
blanche sont patents. 
Le Zimbabwe, comme le Botswana d'ailleurs, tire parti des investissements 
consentis par la Southern African Centre for Cooperation in Agricultural 
Research (SACCAR) pour l'amelioration des semences. De son Cote, le 
Botswana profite de la SACCAR pour poursuivre la culture du maIs. Les 
sols arides du Botswana ne sont sans doute pas ideaux pour ce type de 
cereale mais ce pays, qui tient a son independance, refuse rid& dune 
importation systematique de maIs sud-africain. 
Le Zimbabwe n'hesite toutefois pas a faire une entorse aux principes de la 
SADCC dans l'affaire de la centrale thermique de Hwange (voir chapitre II). 
L'extension de cette centrale, utilisant le charbon d'une mine toute proche, 
est &cid& en 1981 avec le soutien de l'Anglo American Corporation qui a 
des parts dans la mine (Wankie Colliery). L'extension est achevee en 1987. 
Elle s'inscrit dans le cadre de plans elabores par le Zimbabwe pour ne plus 
avoir a recourir a l'hydro-electricite generee dans la partie zambienne du lac 
de Kariba. La chose a ete d'autant plus mal vecue que la Zambie a perdu la 
sa premiere source de revenus d'exportation vers son voisin ($ 29 millions 
en 1981) alors meme que ses echanges avec le Zimbabwe est 
structurellement deficitaires. 

Le Zimbabwe plaide non coupable, arguant de sa consommation 
croissante d'electricite. Son gouvernement tient en fait a differer le plus 
longtemps le moment oil ii faudrait faire appel aux importations sud-
africaines. Le calcul est peut-etre a plus long terme : la RSA sera tot ou tard 
importatrice nette d'electricite. Ii est donc important de consolider ses 
positions avant l'ere desormais proche des grands marchandages. La 
cooperation (partage des approvisionnements sur le barrage de Cahora 
Bassa) qui s'amorce actuellement avec la RSA &ail impensable ii y a encore 
cinq ans. 
Outre l'entorse aux principes de la SADCC, l'affaire de Hwange est une 
victoire ambigiie pour le Zimbabwe. On est ici en presence d'une autre 
forme de dependance, par rapport aux bailleurs de fonds et aux experts 
occidentaux. Ii semble que les evaluations des besoins en electricite sur 
lesquels s'est appuye le Zimbabwe aient ete largement < manipules » par des 
consultants belges proches des prestataires qui se sont presentes ensuite 
pour participer a l'extension de Hwange. AAC a profite de cette situation. 

* * * 



1.2 

La RSA, malgre les considerables destructions qu'elle a infligee a ses 
voisins, ne sort pas indemne de la decennie ecoulee. Son nom est peu citee 
au registre des victimes de la destabilisation sans doute parce qu'elle en est 
l'initiatrice, que ses installations n'ont pas ete la cible des pays voisins, et 
que, quoi qu'il arrive, ses capacites de resistance sont plus grandes. Ii 
n'empeche! Ni le president Botha, ni surtout le president De Klerk n'ont 
impulse un nouveau cours dans leur pays par simple attrait de la mixite 
raciale. A l'interieur, l'apartheid coilte trop cher, notamment dans le 
domaine economique oil le manque de formation des Noirs est un veritable 
feu rouge a l'expansion des firmes. La fuite des cerveaux dans la population 
blanche pose egalement un probleme considerable. A l'exterieur, 
l'isolement international, les sanctions mais aussi la destabilisation sont 
autant d'obstacles a la survie de la RSA. Nous nous bornerons ici a 
examiner la crise de l'economie sud-africaine, le cofit qu'a entrene la 
strategie de destabilisation sur la RSA, et l'impact de son arret officiel. 

Le Was economique et militaire de l'apartheid 

Dans la decennie 1962/72, la croissance economique de la RSA a ete de 
5,5%, soit un rythme plus rapide que la moyenne des pays de l'OCDE. Les 
rythmes d'investissement sont presque aussi forts qu'au Japon. La decennie 
suivante, 1972/82, a connu un taux de 3% dans un climat politique 
beaucoup plus tendu. En 1982, pour la premiere fois dans l'histoire du pays, 
le PNB chute. La RSA connait une croissance extremement volatile depuis 
lors. En termes reels, le PNB diminue a nouveau de 2,1% en 1983, augmente 
de 5% en 1984, rechute de 0,8% en 1985, stagne a + 0,3% en 1986, remonte de 
2,1 % en 1987 et de 3,2% en 1988 (10). 
Entre 1975 et la fin des annees 1980, quinze annees s'ecoulent, marquees par 
les emeutes de Soweto et les troubles qu'elles ont suscitees (juin-septembre 
1976), les grands soulevements populaires des annees 1984-86 et les 
turbulences recentes (le Natal en 1987, le Vaal en 1990). Entretemps, le PNB 
serait passe, selon l'economiste Colin Stoneman, de 50 a 60 milliards de 
Rand (en prix 1980) : cela represente une croissance reelle annuelle de 1,5% 
et une diminution de la croissance par tete de 1%. Ce meme PNB par tete 
aurait vu sa chute s'accelerer dans les annees 1980, avec une diminution 
d'environ 1,5% par an. 
Ii est significatif de constater que la croissance du pays s'est desequilibree, 
avec une dependance accrue sur des matieres premieres issues de la mine 
dont l'avenir ne s'annonce pourtant pas toujours favorable. Le tableau ci-
dessous en temoigne : 



Tableau 2: Structure des exportations sud-africaines 

Exportations % 1960 1970 1980 1988 

- Matieres premieres 29 37 42 42 
- Matieres premieres 

transformees 
40 32 36 46 

Sous-total 69 69 78 88 

- Produits finis fabriques 16 14 9 6 
- Autres 15 17 13 6 

Total 100 100 100 100 

(Source : J. Cl. Barbier L'Afrique du Sud apres l'apartheid, citant le Financial 
Times-11.06.90 et Department of Finance, RSA) 

Ii est vrai que l'augmentation spectaculaire des cours de l'or 
consecutive A l'abandon du systeme de Bretton Woods en 1971 permet 
d'expliquer en partie l'accroissement de la dependance du pays sur 
l'exportation des matieres premieres. L'or, rappelons-le, constitue pendant 
des annees 40 % des exportations totales du pays. La RSA n'a neammoins 
pas reussi a diversifier durablement son economie au-dela de ses secteurs 
traditionnels, notamment miniers. 
Ii est egalement significatif de constater que les investissements en capital 
dans le secteur minier croissent chaque armee alors qu'ils stagnent dans le 
secteur manufacturier. 
Cela est d'autant plus preoccupant que 1) le pays n'a plus la meme position 
sur le marche de l'or qu'auparavant, 2) et que les cours mondiaux de l'or 
sont en chute depuis plusieurs annees. 11 n'est plus stir par ailleurs que les 
matieres premieres sud-africaines soient encore « strategiques 0 pour les 
economies occidentales, disposant de stocks parfois abondants et de sources 
alternatives. 

La crise de l'or 

L'or sud-africain est entre dans une crise durable depuis une dizaine 
d'annees, cela pour de multiples raisons toutes convergentes. L'or 
represente aujourd'hui 25 % des exportations totales du pays (contre 42 % 
en 1983), 9 % du PNB (15 % en 1979) et moms de 1 % des recettes fiscales (11 
% il y a dix ans). De maniere generale, les couts augmentent fortement, les 
revenus s'effritent, aides_en cela par la stabilite du Rand face au Dollar. 
Compte tenu de ses modes de production, la rentabilite de l'or sud-africain 
repose sur deux facteurs : le haut niveau des cours et le haut niveau de la 
production. En effet, les profits realises sont modestes en proportion de 
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chaque « unite 0 produite (les veines n'ont souvent qu'une faible teneur 
en minerai) mais gigantesques en volume. 

Cette rentabilite est d'autant plus menacee que les tendances de long 
terme qui ont preside A la reussite de l'or sud-africain se retournent au 
debut des annees 1980 : la production de la RSA diminue, les cours 
mondiaux chutent. Dans les mines d'or, il a fallu aussi relever les salaires 
de la main-d'oeuvre noire, qui n'avaient pas augmente en termes reels 
depuis la fin du siècle dernier; il a aussi fallu investir toujours plus dans des 
equipements de forage tres coateux. L'inflation A deux chiffres contribue 
egalement au rencherissement des cotits d'exploitation dans cette industrie 
miniere qui est déjà la plus coilteuse au monde. 
Examinons tout d'abord l'epuisement des mines. Les plus grosses 
compagnies dovent fermer ou interrompre le forage dans certaines mines. 
C'est notamment le cas de Gencor (mine de Stillfontein). Au fil des ans, si 
l'on souhaite maintenir la production, il faut creuser sans cesse plus 
profond pour trouver de nouvelles veines. II n'y a pas si longtemps, on 
creusait A 3 kilometres sous terre. Desormais, il faut parfois creuser plus bas 
(ultra deep mining), et parfois A 4 kilometres sous terre. Ce sera peut-etre le 
cas A Potchefstroom dans des conditions de penibilite extreme. Par ailleurs, 
la teneur en or (13,28 grammes par tonne en 1970) passe A 6,1 gramme en 
1985 et A 5,28 grammes en 1987. La production d'or ne cesse de baisser dans 
le pays. 
Le niveau record a ete atteint en 1970 avec 1 000 tonnes d'or extraites. On 
avait en effet decouvert apres-guerre de nouvelles veines dans l'Etat Libre 
d'Orange, dans des mines situees aux alentours de Carletonville et 
d'Evander. Mais la production passe A quelques 700 tonnes en 1979, puis A 
650 tonnes en moyenne, au cours de la premiere moitie des annees 1980 (685 
tonnes en 1985, 607 tonnes en 1987, 608 tonnes en 1989, 603 tonnes en 1990). 
En 1989, en depit de previsions encourageantes, la production ne &passe 
pas 608 tonnes. Cela ne represente plus que 40 % de la production du monde 
non communiste (contre les trois-quart en 1975). Encourages par les cours de 
la fin des annees 1970, l'Amerique du Nord, le Bresil, et l'Australie (voire la 
Papouasie Nouvelle-Guinee, ou la Chine) assurent la releve. Dans le meme 
temps (1978-1987), leur part du marche passe de 13,1 % A 34,1%. 
L'effondrement des cours, en rupture avec les fastes annees 1970, contribue 
egalement A la chute de la rentabilite. En depit de l'absence de nouvelles 
decouvertes, l'or avait connu dans les annees 1970 une seconde jeunesse. 
L'abandon de la parite avec le dollar avait fait litteralement exploser le cours 
du metal jaune. En 1980, l'once d'or est meme A 850 $. Mais les cours ne 
depassent pas les 450 $ depuis lors. En 1990, le cours oscille autour de 380 $. 

La riposte des firmes 

-E n tre- temp s, avant meme le retournement de conjoncture du debut 
des annees 1980, les conglomerats miniers acceptent d'entamer un processus 
d'augmentation de salaires. On se situe alors dans un contexte de tres forte 
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tensions sociales; le syndicalisme noir, enfin reconnu dans les mines, est en 
pleine ascension. Les hausses de salaires sont de 120% sur la periode 80-85, 
alors que la productivite (en tonnes par personne) n'augmente, elle, que de 
12% (11). Ces augmentations -dont la realite est tres contest& par les 
syndicats noirs- ont bien sar ete rendues en partie possibles par la tres bonne 
tenue des cours de l'or. Elles ont continue dans les annees 1980, malgre la 
chute des cours. 
Ii convient par ailleurs d'observer que la relativement faible augmentation 
de productivite de 12%, mentionnee plus haut, s'est faite en partie grace a 
des investissements a long terme dans des equipement de forage et 
d'exploration tres cofiteux (12). Les investissements ont ete planifies sur le 
long terme, a la fin des annees 1970, en raison du debut d'epuisement des 
veines existantes. us doivent permettent de reprendre a moindre coup 
l'exploitation de mines abandonnees parfois depuis plus de soixante-dix ans 
(Princess Mine pres de Roodeport sur le West Rand, fermee en 1920), voire 
de creuser plus profond dans les mines existantes (13). La encore, les 
investissements ont ete rendus possible par le caractere eleve du cours de 
l'or dans les annees precedentes. 

Les strategies mises en place par les firmes (investissements massifs 
en materiel, augmentations de salaire) pour resister a une crise (tensions 
sociales, effondrement des cours exprimes en Dollar) ne suffisent pas a 
resoudre leurs problemes. La fermeture actuelle de mines prouve que 
lorsque tous les efforts de productivite et de rationnalisation des coats ont 
ete entrepris, la seule issue reste l'arret de l'exploitation. 
Des mesures ont ete prises par les conglomerats : 

abolition progressive du sacro-saint recours au travail migrant (14); 
extension des contrats a duree incleterminee; 
reconnaissance du National Union of Mineworkers (NUM); 
efforts de formation; 
refonte de la politique salariale et des systemes de management 

hierarchiques; 
renovation -timide- des hostels, 
abolition du colour bar (mesures interdisant certains emplois 

d'encadrement aux Noirs) grace notament a l'abrogation definitive du 
Schedule Persons Regulation (0 il a fallu pour cela ques nos divisions or et 
uranium menacent d'en appeler a la Cour Supreme 0, rappelle Gavin Relly 
de AAC). 
Ces dispositions visent a faire d'une pierre deux coups : favoriser des 
relations sociales modernes avec une force de travail reduite, mieux formee, 
mais aussi plus disciplinee (15); il s'agit ensuite de faire en sorte que celle-ci 
accepte la necessite -et les contraintes- d'une technologie sans cesse plus 
presente dans les mines. 
La priorite absolue est donc desormais la productivite... et la reduction des 
effectifs (16). Les nouveaux equipements reduisent passablement 
l'intervention humaine dans les galeries et modifient d'ores et déjà les 
schemas de travail traditionnels. 
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Ces strategies, mises en place pour lutter contre une crise qui menace 
les fondements de l'economie du pays, ont des repercussions directes au 
niveau national (accroissement d'un chomage deja tres eleve, moindre 
acces aux devises) mais aussi regional. 
La restructuration des mines d'or s'effectue dans un contexte de preference 
nationale qui suscite des &bats qui sont loin d'être tranches (17). Les 
conglomerats cherchent A diversifier leurs sources geographiques de 
recrutement, au detriment des travailleurs migrants d'origine 
mozambicaine et malawite, particulierement nombreux dans les mines d'or 
d'Afrique du Sud. 
Aujourd'hui, les contrats de courte duree ont pratiquement disparu pour 
les travailleurs migrants d'origine etrangere. Certains bureaux de 
recrutement en Afrique Australe ont déjà ferme depuis cinq ans. La crainte 
du sida, vecu un peu partout dans le monde comme une menace venue de 
l'etranger, ne fait probablement que renforcer cette tendance (18). En 1987, 
plus de 90% de la main-d'oeuvre noire dans les mines d'or etait domiciliee 
dans les homelands. Une minorite (de l'ordre de 20%) d'entre eux se verra 
dans an avenir proche encourager a resider dans les centres urbains proches 
de leur lieu de travail. 
Pour contrer l'impact de cette chute des cours, la RSA a ete contrainte a 
verser dans un paradoxe 0 typiquement D sud-africain : celui d'une 
economie reconciliee avec le capitalisme, mais qui ne survit jamais aussi 
bien que dans le carcan d'un Etat protecteur et tres interventionniste. Ii y a 
des avantages et des inconvenients A un tel systerne. 
Au chapitre des avantages, on peut citer les devaluations fortes destinees a 
maintenir un niveau de revenu issu de For equivalent en Rand. De fait, 
tout au long des annees 1980, la profitabilite de l'or calculee en Rand est 
reste tres forte. Ceci explique probablement pourquoi les investissements a 
long terme des firmes sud-africaines ont ete maintenus recemment, 
notamment dans le domaine de l'exploration. Certains estiment d'ailleurs 
que la RSA tire davantage son epingle du jeu lorsque les cours de l'or sont 
bas. Elle a les moyens et la volonte politique de soutenir l'exploitation; elle 
peut negocier ses fournitures A l'etranger sur le terrain diplomatique. 
Lorsque les cours sont hauts et que l'offre est abondante, cet avantage 
disparait. 

Mais cette politique de protection des interets miniers peut avoir des 
inconvenients. Un Rand faible, conjugue A une inflation elevee, &courage 
les investisseurs &rangers A investir dans les mines d'or sud-africaines. 
C'est notamment le cas de Consolidated Goldfields, qui, malgre de 
substantifs investissements au milieu des annees 1980, desire reduire sa 
dependance de la RSA. 
Mais si l'absence de nouveaux engagements de firmes etrangeres a ete sans 
consequences sur les investissements locaux, il n'en pas ete de meme pour 
les projets des firmes sud-africaines A l'etranger. L'Anglo American, malgre 
un portefeuille international tres riche, notamment en Amerique Latine, a 
echoue A la fin 1988 dans sa tentative de rachat de Consolidated Goldfields, 
par l'intermediaire de sa filiale Minorco (voir chapitre IV). 



Certains estiment que compte tenu du contexte du capitalisme a protection 
etatique de la RSA (For est aussi une priorite pour le gouvernement sud-
africain), « l'Anglo American n'avait pas d'appetence pour la competition 
sur des marches libres d'entraves » (19). Cet echec de l'Anglo American, qui 
n'a meme pas obtenu les participations sud-africaines de CG, a fait naitre 
une polemique; certains ont en effet que cette tentative montrait a quel 
point le geant minier etait decide a reduire sa dependance sur la seule 
economie sud-africaine (20), en accroissant au maximum ses prises de 
participation a l'exterieur (voir chapitre IV). 
Le schema de vulnerabilite, longuement detaille dans le cas de l'or, se 
presente sous des formes tits variables dans d'autres secteurs de l'economie. 
C'est ainsi que, malgre des attaques serieuses et des resultats financiers plus 
fluctuants qu'auparavant, la RSA, par l'intermediaire de De Beers, n'a 
jamais perdu le controle du marche de diamants. Le schema se presente 
egalement de maniere plutot favorable sur les marches du charbon et du 
platine, compte tenu des debouches qu'ils presentent en cette periode de 
levee des sanctions. 
Mais on retrouve un peu partout dans reconomie sud-africaine une forte 
augmentation du cofit du travail. Selon J. -Cl. Barbier : 

0 L'economie sud-africaine se presente comme tres capitalistique (ce qui est 
contradictoire avec la creation d'emplois) avec une faible productivite du 
travail qui handicape vis-à-vis des concurrents des NPI. Dans le meme 
temps, elle reste comme une economie exportatrice de matieres premieres 
peu transformees. » 

Apartheid et destabilisation : 
la Total Strategy coute cher 

Le cofit global de l'apartheid a egalement fait l'objet d'analyses 
complexes. Nous nous bornerons ici a en evoquer brievement quelques 
aspects ponctuels desormais assez connus : 
Le coat diplomatique de l'apartheid et de la destabilisation d'abord. Dans le 
pays, la repression, les reformes constitutionnelles n'ont pas suffi a 
desarmer l'opposition noire, au contraire! A l'exterieur, la destabilisation, 
malgre ses effets catastrophiques, et la mise a recipiscence de pays comme le 
Mozambique ou le Lesotho, n'a pas reussi dans son but ultime : briser 
l'unite de la Ligne de Front. 
Le Botswana reaffirme farouchement et autant que faire se peut sa volonte 
d'independance. L'ANC continue d'être accueilli sur son territoire tout au 
long des annees 1980, sans toutefois disposer de bases. Quant au Zimbabwe, 
il apparalt vain, avant meme le milieu des annees 1980, de croire a 
l'effondrement du regime en place. Et si ce pays n'abrite pas de bases de 
l'ANC, c'est aussi pour des raisons historiques : le mouvement nationaliste 
sud-africain, ayant au milieu du siècle une branche au Matabelanda  a 
soutenu la ZAPU pendant la guerre en Rhodesie, et non la ZANU. 
La RSA doit payer son attitude d'un isolement diplomatique relativement 
severe et d'un mouvement international de sanctions entame aux Etats- 
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Unis, a la suite des evenements interieurs des annees 1984-86. La crise de 
l'endettement de Fete 1985, toujours pas resolue depuis, est consecutive a 
un endormissement trompeur survenu dans les annees oh les cours de l'or 
etait au plus haut. A partir des annees 1985, la crise economique est enfin 
vue comme &ant une crise fondamentale, intrinsequement liee a la nature 
du systeme d'apartheid. 
La RSA commence a alors a realiser que son projet de Total Strategy n e 
parviendra pas a ses buts. Ce grand dessein de contraction politique et 
d'expansionnisme militaire aux frontieres (qui n'exclue pas certaines 
reformes 0 indispensables 0) vise, selon le President Botha, son initiateur, a 
la survie pure et simple du pays par une alliance sacree entre les 
conglomerats industriels, miniers et financiers, le complexe militaro-
industriel et l'Etat. Le symbole de la Total Strategy est, au plus sommet de 
l'Etat, le tres ferme State Security Council (SSC). Y participent outre les 
militaires, les services de renseignement et les homme politiques fideles du 
President. Bon nombre de hauts dirigeants des grandes firmes sud-africaines 
(Barlow Rand, Anglo American, Sanlam, South Africa Mutual, etc.) sont 
membres d'une autre organe presidential, le Defence Advisory Council. 
Le SSC, dont beaucoup disent qu'il est le veritable gouvernement de la RSA, 
est retrograde au rang de cabinet-committee par M. De Klerk en novembre 
1989, dans les semaines qui suivent son accession au pouvoir. Cette decision 
consacre techec de la Total Strategy, sinon a tout le moms sa refonte dans 
des conditions que nous examinerons plus bas. 

Le coat 0 securitaire o, ensuite. La RSA a montre par le passé qu'elle 
acceptait de payer le prix diplomatique de sa politique. Mais dans ces annees 
de croissance fortement ralentie et d'asphyxie financiere, la ponction 
croissante sur Peconomie du pays de la depense militaire et policiere 
(traditionnellement tres elevee) devient politiquement impraticable. Les 
evolutions budgetaires recentes ne sauraient mieux traduire cette prise de 
conscience. On le constate dans le tableau suivant : 

Tableau 3 : Budget de la defense et de la police 
(volumes et pourcentage du total du budget de la Nation) 

Millions 
de Rds 

87-88 % 88-89 % 89-90 % 90-91 % 

- Defense 6683 14,3 8196 15,2 9937 15,6 10071 14,1 
- Prisons 490 1,0 630 1,2 751 1,2 878 1,2 
- Police 1530 3,3 1945 3,6 2946 3,9 2928 4,1 

Total 8703 18,6 10771 20,0 13634 7. 20,7 13877 19,4 

(Source : Ministere du budget sud-africain) 
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La diminution du poids des depenses militaires dans le budget 1990- 
91 est reel puisqu'il n'augmente en valeur que de 1 % par rapport a la 
periode 1989-90, alors meme que le budget global croit de 13 %. Sur les deux 
exercices precedents, l'augmentation des depenses militaires avait ete de 23 
% et de 21 To! Ce budget de rigueur pour la SADF est un fidele temoin des 
evolutions de la politique gouvernementale. Le budget est vote en mars 
1990, quelques jours apres la liberation de Nelson Mandela, quelques jours 
avant la proclamation d'independance namibienne et alors que les troupes 
de la SADF se sont retirees d'Angola depuis plusieurs mois. 
Ce budget traduit donc par defaut le cout du maintien de la presence sud-
africaine en Namibie et dans le Sud Angolais. Ii n'en reste pas moms que 
l'effort de defense reste tres eleve en pourcentage du budget national. Seuls 
les Etats-unis dans le « monde occidental » consacrent un tel effort a leur 
defense. 
Compte tenu du poids economique et strategique de l'entreprise 
d'armements etatique ARMSCOR (Armament Corporation of South 
Africa), la RSA doit realiser un choix delicat entre une reallocation des 
ressources productives vers des activites << civiles », ou le maintien d'un 
ARMSCOR renove mais souhaitant continuer a produire des armes de 
combat (21). L'enjeu n'est rien moms que le redernarrage economique 
necessaire pour financer l'apres-apartheid. 
Le budget de la police est egalement en ligne de mire puisque compte tenu 
de la violence qui regne actuellement dans le pays, le gouvernement entend 
recruter massivement et revaloriser spectaculairement les salaires souvent 
tres bas de ses forces de police. Cette augmentation -peut-etre necessaire par 
ailleurs- des effectifs de police est une consequence on ne peut plus directe 
de la politique d'apartheid qui a attise les violences raciales dans la decennie 
1980 comme rarement auparavant. Le recent 0 Inkathagate » en est un 
parfait exemple. 

Le poids des depenses publiques ne fait qu'ajouter a la conviction 
desormais generalisee : l'Etat omnipresent dans l'economie n'a plus guere 
de marges de manoeuvres pour soutenir le statu quo politique. Le poids 
administratif des bureaucraties de l'apartheid est exorbitant, compte tenu 
des besoins de financement du pays et de leur impact negatif sur le 
developpement economique et social (effet d'eviction financier, manque de 
mobilite de la main-d'oeuvre, wilt de la repression, etc.) 
Les depenses publiques, negligeables dans les annees 1960, representent 22 % 
du PNB en 1981-82 et 29 % du PNB en 1984-85. Dans les annees 1980, le 
nombre des emplois n'a pas bouge dans le secteur prive. L'accroissement de 
la population active est le seul fait du secteur public (administration, 
entreprises nationalisees). 1,6 millions de Sud-africains (soit 32 % des 5 
millions de personnes que compte le secteur formel; la moitie de la 
population active Afrikaner) travaillent dans la fonction publique (hors 
Bantoustans independants). Le gouvernement de M. Botha s'est pourtant 
prononce en faveur d'une privatisation de l'economie. Un grand 
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programme est annonce qui n'aboutira en fait qu'a la cession au secteur 
prive de l'entreprise siderurgique ISCOR, en 1987. 
Le capitalisme d'etat, si cher aux Afrikaners, doit donc se renover ou 
mourir, entrainant dans sa chute la disparition du « seul pays Blanc 
d'Afrique ». Cette renovation est d'autant plus necessaire que le deficit 
budgetaire ne risque pas de fondre : les depenses a destination de la 
communaute noire sont entamees depuis plusieurs annees, notamment 
dans le domaine de l'education; et il reste enormement a faire dans ce 
domaine. Li s'agit d'un secteur purement et simplement vital pour le pays. 
On estime que pour faire face aux depenses sociales d'une « nouvelle 
Afrique du Sud », ii faudrait doubler les depenses budgetaires. 
Gavin Relly, president de l'Anglo American Corporation, fait, en 1989, le 
constat suivant : l'Afrique du Sud ne peut plus satisfaire ni 0 au x 
revendications de la fonction publique, engendrees par le nationalisme 
blanc; et par une armee elevee dans le but de con trecarrer une hypothetique 
attaque communiste generalisee; ni aux exigences en matiere d'education, 
de la sante, du logement et des infrastructures d'une population qui croft 
un taux alarmant ». 

* * * 
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1.3 

La persistance de la violence dans les townships, les difficultes 
considerables que pose l'eradication de l'apartheid, les manoeuvres parfois 
souterraines auxquelles elle donne lieu, la domination quasi-intacte de la 
region par la RSA (vue plus que jamais comme une puissance regionale) 
suscitent une double question : la RSA a-t-elle interet a l'arret franc et 
definitif de la destabilisation ou peut-elle s'accomoder d'actions sporadiques 
menees ca et la par des 0 groupes >> ? A defaut de les controler directement, 
elle les utiliserait << a la marge », comme outil d'appoint dans sa diplomatie 
regionale? II est egalement opportun de se demander si la communaute 
internationale tient compte de cette question, au regard des contacts 
internationaux que MM. De Klerk ou Mandela ont eu depuis 1990. 
L'etablissement de la paix dans la region ne figure par exemple pas dans le 
Comprehensive Anti-Apartheid Act (liste des 5 mesures auxquelles la RSA 
dolt souscrire afin que soient levees les sanctions americaines) vote par le 
Congres americain apres 1986. 

La fin de la destabilisation ? 

Pour repondre a cette question de la fin de la destabilisation, ii faut 
reflechir de maniere plus fondamentale aux projets d'avenir que la RSA 
caresse pour la region. Nous y reviendrons par la suite, au chapitre IV. 
Nous nous bornerons ici a constater que : 

les derniers attentats anti ANC au Zimbabwe datent de 1990; un pretre a 
meme ete grievement blesse par un colis piege apres la liberation de Nelson 
Mandela, 

la guerre continue au Mozambique et que des financements a destination 
de la RENAMO continuent d'arriver d'Afrique du Sud et d'ailleurs. 
L'origine de ces soutiens est interessante a examiner d'autant qu'elle eclaire 
les nouveaux contours des relations politico-militaires dans la region et 
qu'elle renseigne sur le profil nouveau de ce que l'on appellait « la 
destabilisation 0. 
Ii n'est pas inutile de rappeller que le Mozambique est toujours un pays en 
guerre. C'est meme le seul de la region dans ce cas dans la mesure oü la paix 
commence a regner en Angola depuis la mi-91. Compte tenu de la 
dislocation du pays en plusieurs regions enclavees par la guerre, rien, pour 
l'instant, ne permet d'indiquer que la paix civile s'instaurerait sur le 
territoire, meme si les belligerants le souhaitaient. 
Le Southern African Research and Documentation Centre (SARDC), situe a 
Harare, continue encore aujourd'hui a tenir la chronique trimestrielle de la 

destabilisation o. Cette chronique concerne tous les pays de la region et pas 
seulement le Mozambique (voir Annexe I). Nous allons neammoins 
aborder plus en detail ce pays parce que la situation militaire du 

-Mozambique revet une importance considerable pour la diplomatie 
iegionale du Zimbabwe. 
Les « parrains >> officiels de la RENAMO ne sont plus les services de 
renseignement de l'armee sud-africaine mais des interets prives portugais, 



arabes, sud-africains, kenyans ou americains. Des personnalites de 
l'extreme-droire americaine accompagnent meme la RENAMO dans ses 
pourparlers de paix avec le FRELIMO. Cette presence americaine est 
significative des soutiens exterieurs dont continue A beneficier la RENAMO. 
Est-ce un hasard si dans une region qui finit tant bien que mal par s'apaiser, 
et en &pit de reels efforts d'ouverture du gouvernement, le mouvement 
rebelle mozambicain continue de saborder les efforts de paix en cours? 

Dans la periode fevrier-avril 1991, la RENAMO continue les attaques, 
pillages, massacres en violation de l'accord de cessez-le-feu partiel conclu 
avec le gouvernement, lors des pourparlers de paix A Rome en decembre 
1990. Cet accord prevoit en effet que la RENAMO se tienne A recart des 
corridors de Beira et du Limpopo (vers Maputo); en echange, Farm& 
zimbabweenne dolt evacuer les positions qu'elle occupe et se redeployer 
dans une zone de 3 kilometres de part et d'autre des deux corridors. Le 
Zimbabwe, qui ne participe pas A l'accord, accepte ce plan, A la condition 
implicite que la RENAMO cesse les incursions entamees en 1988 sur son 
territoire. C'est l'epoque oil le mouvement rebelle est probablement au falte 
de sa puissance (22). 
Ces incursions de la RENAMO sement A l'epoque un grand trouble A Harare 
dans la mesure ou l'opposition zimbabweenne est issue de la region 
frontaliere du Manicaland, et dans la mesure oil cette opposition est 
souvent issue de l'ethnie transfrontaliere N'dau dont font partie nombre de 
membres de la RENAMO, dont Afonso Dhlakama, son leader. 
La RENAMO ne respecte pas l'accord du 10  decembre 1990 plus d'un mois, 
attaquant notamment A plusieurs reprises le corridor du Limpopo. Elle 
argue meme du fait que la ZNA ne se conforme pas A ses plans 
d'evacuation. Le comite international de verification (Joint Verification 
Committee) dement pourtant ses allegations. 

Le bourbier mozambicain 

Sans qu'il soit necessaire de chercher des explications univoques, la 
topologie est pour beaucoup dans la poursuite du conflit mozambicain. Le 
pays est immense : la distance qui separe le Nord du Sud du pays est 
equivalente A celle qui separe Madrid de Varsovie, cela sans voies de 
communication viables ou si peu (23). Peu d'hommes peuvent donc tenir 
des regions immenses. Les uns et les autres se meuvent en fonction du 
climat, de la vegetation, des pluies. 
Consequence paradoxale de cette « anarchie » geostrategique : s'il n'y a 
jamais de vaincus, il n'y a pas non plus de vainqueurs. La faiblesse des 
forces en presence qui n'operent pratiquement jamais A l'arme lourde (24) 
fait que personne n'administre durablement de larges parties du territoire 
national. Les combats frontaux sont rares, &ant toute chance de victoire A 
quiconque. Les interventions de la ZNA, avec plus de 10 000 hommes, n'ont 
jamais reussi A deloger la RENAMO de la region du Zambeze et des 
alentours du corridor de Beira. De meme, les rebelles n'ont jamais occupe 

2 s- 



de villes d'importance, bien qu'ils soient majoritairement implantes dans 
les provinces peuplees comme celle du Tete. 
En resume, au-dela d'une geographie politique tres complexe (25), la 
geographie physique du territoire mozambicain rend celui-ci << ingerable 
Ii est geographiquement oriente Nord-Sud alors que trois corridors majeurs 
(sur les cinq que compte le pays) sont horizontaux. Ces trois corridors relient 
economiquement au Zimbabwe et a la RSA les trois grands ports du pays, 
etanches les uns par rapport aux autres (au Mozambique, on se rend d'un 
port a l'autre par avion car il n'y a presque plus de liaisons routieres). La 
coupure d'un corridor par le sabotage d'un pont interrompt la circulation 
vitale d'un pays qui compte 2 500 kilometres de cotes sur lesquelles sont 
situ& tous les centres economiques (seul Tete n'est pas une ville portuaire). 

Ii est tres facile de couper le Mozambique en petits morceaux, d'autant 
que Maputo, la capitale est situ& a l'extreme Sud du territoire. Ce schema 
peut aussi se reveler un handicap pour la RENAMO. Le controle etanche de 
la ZNA sur le corridor du Limpopo a coupe les rebelles de leur liberte de 
mouvement vers l'extreme-Sud du pays et la RSA. us ont du se retirer 
presque entierement de la province de Gaza et d'Inhambane (26). 
La RENAMO n'a peut-etre plus aujourd'hui l'avantage strategique de 
l'anhee 1888 oti elle controlait presque toute la province du Zambeze. Elle 
ne dispose pas non plus de l'avantage politique dans la mesure øü le 
revirement politique complet du FRELIMO lui coupe l'herbe sous le pied. 
Elle doit enfin compter avec la volonte tres forte des Britanniques de 
compter dans l'avenir de cette region (27). Mais le desinteret des 
Zimbaweens pour le corridor de Nacala, ou pour la province du Tete 
(evacuee en debut d'annee 1991 conformement aux accords de Rome) lui 
garantissent de nouveaux espaces. De plus, apres y avoir connu en 1988/89 
des revers &Is aux Naparamas (guerriers paysans operant dans la province 
du Zambeze et au Nord sous la benediction de guerisseurs), elle tente 
nouveau d'infiltrer les provinces du Nord a partir de la province de 
Nampula, qu'en aofit 1991, elle semble tenir solidement. 
Ii y a donc un champ encore favorable pour ceux qui soutiennent la 
RENAMO. Parmi ceux-la, ii ne semble pas qu'il faille compter la RSA per se. 
Depuis quelques annees, la diplomatie sud-africaine declare ne plus 
intervenir contre ses voisins pour peu que ceux-ci n'accueillent plus le PAC 
et l'ANC. Avec l'accord de N'Komati de 1984, le Mozambique avait deja fait 
cette concession majeure. En vain! Le soutien de la RSA a la RENAMO 
n'avait pas cesse. Le nouveau cours sud-africain a acheve de bouleverser un 
panorama, modifie d'ailleurs depuis deux ans. 
En 1988 en effet, le president mozambicain, M. Joaquim Chissano relance la 
cooperation militaire avec la RSA, en rencontrant le president Botha a 
Songo, pres du barrage de Cahora Bassa. Une Commission mixte pour les 
affaires de securite se reunit depuis tous les six mois, a un tres haut niveau. 
Dans l'optique d'un reglement des conflits dans la region, le gouvernement 
de la RSA n'oublie pas que le port de Maputo reste le debouche naturel du 
Transvaal. Les firmes sud-africaines sont interessees a la reconstruction du 
Mozambique. 
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Ii faut donc chercher ailleurs les soutiens a la RENAMO. Et notamment 
dans certains milieux de droite occidentaux, americains, portugais (bases en 
RSA ou ailleurs); dans certains organismes finances par les eglises 
allemandes; ainsi que dans certaines monarchies petrolieres du Golfe, 
attirees par les populations musulmanes du Nord du Mozambique. 
Certaines officines lancees par la RSA dans les annees de la destabilisation 
ont egalement continue sur leur lancee. 
fl semble d'ailleurs que le but ultime de ces groupes ne soit pas le soutien 
la RENAMO mais la coupure des acces a la mer du Zimbabwe. Cet objectif 
est d'autant plus actuel qu'environ 20 a 30 % du trafic terrestre de ce pays 
passe aujourd'hui par le corridor de Beira. Le Zimbabwe, par ricochet, ne 
peut rester indifferent a cette strategie d'asphyxie, aujourd'hui moms que 
jamais. A l'instar de la RSA, il n'est pas non plus indifferent aux possibilites 
economiques qu'offre pour ses firmes un Mozambique pacifie (voir chapitre 
III). 

* * * 
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Notes 

En 1980, armee de l'independance pour la Rhodesie devenue Zimbabwe, 99% des 
echanges se fait avec la RSA en raison de l'impraticabilite des routes mozambicaines 
inemployees depuis mars 1976, 

C'est ainsi que le pipe-line du Corridor de Beira, construit en 1965, juste avant 
le UDI rhodesien et jamais utilise, a Me rehabilite en juin 1982. Malgre un sabotage 
du terminal petrolier a Beira par un commando sud-africain en decembre de la merne 
armee, le pipe-line a fini par fonctionner dans les annees qui ont suivi. Aujourd'hui, il 
achemine 99% des besoins petroliers du Zimbabwe (893 000 tonnes de fuel en 
1990). 

Source : IMR SADCC Data Bank 

Source : South African Institute of Race Relations (SAIRR) 

Lors d'une conversation avec l'auteur, il a estime que la destabilisation est c ,  une 
fable inventee par la SADCC pour obtenir des financements intemationaux ». La 
menace sud-africaine aura en tout cas ete un instrument diplomatique dont auront su 
user les pays de la Ligne de Front et la SADCC. 

Ces deux pays sont aussi ceux qui ont paye le tribut humain le plus cher : entre 
1980 et 1988, on estime a 1,5 million le nombre de morts dues a la guerre, victimes 
directes cu indirectes de la destabilisation dans ces deux pays. En 1989, 1,5 million 
d'Angolais et de Mozambicains sont refugies dans les pays voisins. 

Lors du raid, ce sont 13 avions de combat et intercepteurs Hawks qui ont Me 
sabotes. ll se trouve que ces avions, recemment !lyres par les Britanniques, offraient 
au Zimbawe . un nouveau et efficace system° de defense et d'attaque aerien », (Michael 
Evans, officier de la Zimbabwean National Army , in Colin Stoneman : Zimbabwe's 
prospects.). M. Evans cite par ailleurs M. Josiah Tungamirai, chef des forces 
aeriennes du pays et membre du triumvirat qui entoure M. Mugabe dans les questions 
de defense. Celui-ci estime que « peu de nos officiers ant compris la signification de la 
strategie de defense de la RSA ». 

L'Oventualite d'un achat de Mig 29 a l'URSS a Ote dementi en 1987. Le Zimbabwe, 
outre les serieux problemes de financements ou d'expertise quo cola pose, a peut-etre 
conscience qu'un tel achat a un pays communiste offrirait une occasion de riposte en or 
a la South Africa Defense Force. Quelques annees plus lard, l'eventualite d'un achat par 
le Botswana d'avions de combat de moyenne port& a la Grande-Bretagne sera tout aussi 
mal ressentie par Pretoria. 

Source : Tom Ostergaard. SADCC A Political and Economic Survey (DANIDA) 

Source : Economist Intelligence Unit, South Africa Country Profile 1989-90) 

Source : J.-CI. Barbier. L'Afrique du Sud apres l'apartheid 
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On peut citer les systemes de refroidissement, le tout nouveau forage 
hydraulique, le transport souterrain sur pneumatiques, etc. Les nouvelles methodes de 
prospection sismique feraient du secteur minier le plus gros utilisateur de systemes 
informatiques du pays (voir Stephen Gelb, in South Africa's Economic Crisis, chap. 
11) 
N-B : Stephen Gelb est un economiste de l'ANC. 

En 1986, apres six ans de travail, la galerie Un de la mine de Western Deep 
Levels a Me ouverte par l'Anglo American. Les mineurs y travaillent a 3 582 metres 
de fond, avec une temperature des roches atteignant 55 °. Sur ses deux galeries de 
Western Deep Levels, Anglo American depensera en 1992 R 1,4 milliard. Cela coOte 
cher. 
En 1987, le Financial Mail indique que ('or ne represente plus de 40% des profits de 
l'Anglo alors que l'industrie manufacturiere ne depassait pas 20% du total des 
benefices du conglomerat. 

Stephen Gelb, op. cit., chap. 11 

Mieux integree dans le management, elle serait aussi moms syndicalisee. Ceux 
qui auraient acces a des postes dans l'encadrement seraient moms bien payes que leurs 
collegues blancs de maniere a faire baisser la masse salariale proportionnellement 
tres elevee que ('on observe au niveau des managers/ingenieurs. 

La notion de productivite etait auparavant Otrangere a systerne qui fonctionnait 
sur une main-d'oeuvre notoirement exploitee. En 1986 toutefois, Horst Wagner, 
directeur general de la Research Organisation of the Chamber of Mines s'exprimait sur 
ce nouveau cours, expliquant que la technologie assistee par ordinateur devrait 
permettre de minimiser le volume de roches traitees a niveau de minerai recueilli 
constant. La productivite en serait augmentee d'autant. 
Quant a la pratique du licenciement en cas de greve, qui n'est pas recente en soi, elle 
devient un outil de gestion du personnel, dans le but de reduire les effectifs. La grave 
d'aoOt 1987 entreprise par plusieurs centaines de milliers de mineurs, menee dans un 
contexte tres violent, aura ainsi permis le licenciement de 50 000 d'entre eux. L'Anglo 
American a compris linter& de ces methodes, qui decide alors de ne plus reconnaitre 
le NUM dans sa mine de President Brandt, a Freegold. 

Gelb, op. cit., chap. 11, p. 119 

Coincidence? Le Research Institute for the Study of Conflict and Terrorism, base 
Londres, envisage de mener une recherche sur l'impact du sida au Malawi. 

The Economist, 10  juillet 1989 

Discretion? Ecran de fumee? II est curieux de constater que dans les rapports 
annuels de l'Anglo American, les operations en Afrique Australe figurent en quelques 
lignes a la fin de la page de presentation, derriere les operations nord-americaines, 
sud-americaines, ou asiatiques. 
Cela n'empeche pas des responsables de la firme d'estimer, en presence de l'auteur, que 
l'Anglo-American reste une firme d'Afrique Australe, dont le but est de servir 
l'Afrique Australe ”. Et de citer les maximes en ce sens de Sir Ernest Oppenheimer 
(fondateur de la firme en 1917). De fait, nous le verrons au chapitre II, AAC a 
d'enormes interets en Afrique Australe. 

En avril 1991, le gouvernement intime a ARMSCOR l'ordre d'arreter la mise au 
point d'un avion de combat ultra-secret. La RSA avait regu l'appui d'Israel pour ce 
projet . Cava tits coOteux et déjà fort avance. C'est la deuxieme fois que le pays doit 
interrompre des projets de fabrication d'avions de combat. Plus recemment, 
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l'helicoptere de combat Rooivak avait egalement d0 	passer a la trappe 	faute de 
moyens financiers pour la SADF. 

La RENAMO occupe alors presque totalement la province du Zambeze, s'infiltrait 
fortement vers la province de Nampula et le Nord du pays, au point que le 
gouvernement craint un instant qu'elle ne coupe le Mozambique en deux. 

Les aerodromes et les routes ne se sont construits que sous le regime de Salazar, 
c'est-a-dire tres tardivement. La colonisation du Mozambique par les Portugais est, a 
la difference de la colonisation anglaise, un acte de pillage a partir des cOtes. Les ports 
eux-memes ne disposent que de peu d'infrastructures. Ce n'est que lorsqu'ils voient les 
Anglais s'enfoncer profondement en Rhodesie que les Portugais commencent a remonter 
vers l'interieur des terres. Durant la colonisation, des combats ont lieu pres de Mutare 
entre Britanniques et Portugais, fixant ainsi la trace de la frontiere actuelle entre le 
Zimbabwe et le Mozambique. 

Les materiels lourds, mecanises et blindes, et les missiles livres par l'URSS 
n'ont pratiquement jamais pu etre utilises par l'armee mozambicaine. La RENAMO ne 
dispose au mieux que de quelques armes de gros calibre et de mitrailleuses legeres 
chinoises, de mortiers sovietiques, de lances roquettes RP G 7 le plus souvent prises 
sur l'armee reguliere. Son quartier general de Casa Banana, proche du Malawi, investi 
par les parachutistes zimbabweens en ao0t 1985 disposait toutefois de quelques 
transports de troupe blindes et de DCA. La RENAMO compte environ 15 a 20 000 
hommes *anis en bandes qui ne depassent jamais les 200 hommes. 

ESKOM, la compagnie nationale d'electricite sud-africaine repare actuellement 
la ligne electrique liant Maputo au Transvaal. Pour sa protection face a la RENAMO, 
elle fait appel a des vigiles, d'anciens Rhodies. Rappelons que c'est le gouvernement 
rhodesien qui est directement a l'origine de la creation de la RENAMO en 1977. 
Apres la rencontre Botha-Chissano a Songo en 1988, la SADF a fourni du materiel non 
letal (tentes, etc.) pour proteger le barrage de Cahora Bassa de la RENAMO. 
Defence Systems Ltd (DSL), societe de protection britannique assure la surveillance 
dissuasive des champs de coton de Lonrho dans la province de Nampula avec des Gurkas 
recrutes en lnde. DSL a recrute des militaires frangais pour coordonner la 
surveillance militaire du corridor de Nacala, au Nord du Mozambique, lors des travaux 
de rehabilitation finances par un consortium de pays occidentaux. 

ll est vrai que le ravitaillement de la RENAMO se fait surtout par air et par mer. 
Les succes du groupe rebelle au Nord du pays en temoignent. Son effacement des 
provinces d'Inhambane et de Gaza peut s'expliquer par des schernas tactiques nouveaux 
du gouvernement. Celui-ci utiliserait pour son plus grand benefice des methodes 
similaires a celles, assez fructueuses des Naparamas dans les provinces du Nord, et 
dans le Zambeze. 

La Grande-Bretagne, en raison d'une tiede opposition a la RSA ces dernieres 
annees, n'a pas marchande son soutien militaire au Zimbabwe. Son British Military 
Advisory Training Team (BMATT), base depuis 1980 a Nyanga dans l'Est du Zimbabwe 
a fait merveille. Ce BMATT, qui est un des plus gros du monde, a forme deux bataillons 
de l'armee mozambicaine depuis 1990. En Wrier 1986, Londres annonce l'envoi de 
90 hommes membres des Special Air Service (SAS) pour former la modeste Botswana 
Defence Force (BDF), forte de 3 500 hommes. En 1987, la BDF capturera des soldats 
sud-africains au cours d'une des regulieres incursions de son voisin sur son 
territo ire. 
Notons egalement que la Namibie independante a accueilli un BMATT; elle a, par 
ailleurs, choisi comme langue nationale l'anglais et non l'allemand ou l'Afrikaans. De 
source militaire frangaise, un Mozambique pacifie pourrait fort bien accueilir a son 
tour un BMATT. Le BMATT de Nyanga est d'ailleurs en bons termes avec les societes de 
protection privee britanniques qui °Went au Mozambique. 
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Chapitre II 

Geopolitique de 'Integration et de l'expansion 
des firmes 

au Botswana et au Zimbabwe 



Depuis plusieurs decennies, la RSA a besoin de ses voisins pour lui 
fournir une main-d'oeuvre bon marche et des debouches pour ses produits 
traditionnellement peu competitifs sur les marches internationaux. Cette 
tendance s'est accentuee depuis la survenue des sanctions. Cela &ant dit, 
certains facteurs qui concouraient a cette evolution ne jouent plus (c'est le 
cas du recours a la main-d'oeuvre migrante). Une reorientation relative de 
reconomie sud-africaine vers son marche interne, ou, a l'inverse, la 
reouverture des marches occidentaux pourraient renverser plus encore 
revolution anterieure. 
Mais il est peu probable qu'avec la fin des sanctions et surtout le 
redemarrage des investissements &rangers, la RSA se prive de marches qui 
representent desormais une part importante de ses echanges exterieurs (44 
% de son excedent commercial en 1984). Cela d'autant plus que la RSA reste 
fortement dependante de ses echanges exterieurs qui constituent 50* % de 
son PNB. Le maintien de son industrie, fortement affect& par la stagnation 
economique des annees 1980, depend largement des ventes sur le marche 
regional. L'Afrique (essentiellement Australe) achete 41 % des equipements 
de transport sud-africains, 33 % de ses exportations de produits chimiques, et 
6 % de ses metaux de base. La RSA n'a done pas interet, aujourd'hui encore 
moms qu'hier, a l'effondrement de l'Afrique Australe. Mais la dependance 
des membres de la SADCC est encore plus grande. En 1984, le commerce 
SADCC-RSA est quatre fois plus important que le faible commerce intra-
SADCC qui represente lui moms de 5 % des echanges totaux des etats-
membres. Ces pays dependent egalement de l'investissement sud-africain 
dans tears economies (pres de R 4 milliards en 1988). 
En RSA, les conglomerats miniers ou financiers controlent la quasi-totalite 
de l'economie au travers de reseaux de filiales, ou par le biais de 
participations, souvent croisees, complexes a retracer. Quatre conglomerats 
controlent a eux seuls 80 % des societes cOtees a la Bourse de Johannesburg. 
Les firmes sud-africaines sont a peine moms presentes en Afrique Australe, 
meme si cette presence ne s'exerce pas partout de la meme maniere. 

L'omnipresence des firmes sud -africaines 

Le plus gros conglomerat de RSA est le consortium Anglo American 
Corporation of South Africa/De Beers dont nous avons pane plus haut. On 
estime generalement que l'Anglo American Corporation (AAC) contrOle 
pres de la moitie de reconomie formelle sud-africaine; ses activites 
s'etendent historiquement de la mine a l'industrie en passant par la finance 
et le commerce. 
AAC est aussi la plus importante compagnie miniere d'Afrique Australe (1). 
Le consortium controle l'essentiel de la production de la region (RSA 
incluse) en nickel, en diamant, le quart de la production de cuivre et entre le 
tiers et la moitie de la production de ferro-chrome; il est egalement present a 
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hauteur de 27 % dans ZCCM qui produit 91 % du cuivre de Zambie et 92 % 
du cobalt de la region. En 1988, AAC-De Beers controle 32 % de la valeur 
totale de la production minerale de la SADCC, a l'exception du petrole. Son 
pouvoir s'exerce de maniere encore plus significative dans les politiques de 
commercialisation, de gestion, dans l'apport de capitaux, l'expertise 
technique, ou la fourniture des equipements. 

L'engagement de AAC au Botswana et au Zimbabwe, quoique vaste 
dans les deux cas, n'a pas la meme dimension. Au Zimbabwe, on estime 
generalement que les participations du conglomerat lui assure le controle 
du quart de l'economie. L'emprise de De Beers et de AAC est encore plus 
forte au Botswana. De Beers y est le seul operateur des mines de diamants 
qui representent plus des trois-quart des ressources d'exportation du pays. 
AAC est, lui, present en nom propre dans le charbon, le cuivre, le nickel 
(avec l'americain AMAX) et depuis peu, avec De Beers, dans l'exploitation 
du sel et de la soude. 
L'attitude des gouvernements revet un caractere different dans les deux cas. 
En 1982, le Zimbabwe, a l'instar de la Zambie dans les annees 1970 mais a la 
difference du Botswana, souhaite s'impliquer dans les aspects commerciaux 
de la production de minerais et de metaux, avec la creation du Mineral 
Marketing Corporation of Zimbabwe (MMCZ, voir plus bas). Au Botswana, 
les relations avec les firmes sont institutionnalisees; dans le cas du diamant, 
on peut meme parler de partenaires associes. Debswana, la compagnie 
nationale du diamant, est detenue a parts egales entre l'Etat et De Beers. 
Depuis 1988, l'etat botswanais, compte tenu de ses rapports privilegies avec 
De Beers, &tient 5,27 % des parts de la compagnie-mere sud-africaine. Nous 
reviendrons plus bas sur les positions des principales firmes sud-africaines 
et etrangeres dans reconomie de ces deux pays. 
Les modalites d'implantation des firmes sud-africaines different d'un pays a 
l'autre. A l'etranger, les firmes sud-africaines, pour puissantes qu'elles 
soient, ne disposent pas du meme statut que dans leur propre pays. Elles 
sont tenues de respecter quelques precautions face au pouvoir politique, en 
face desquels elles disposent d'une liberte de parole moms grande qu'en 
RSA. 
L'Anglo American affiche plus facilement ses desaccords avec le Parti 
National au pouvoir en RSA, qu'elle ne peut le faire avec la Zimbabwe 
African National Union (ZANU) ou le Botswana Democratic Party (BDP). 
Les conglomerats sud-africains sont parfois discrets a propos de leurs 
participations dans les entreprises locales, ou a propos de leurs operations. Ii 
reste toutefois a demontrer que ces entreprises ne disposent pas de la meme 
capacite qu'en RSA a influencer la conduite des affaires economiques ou 
politiques. Ii y a une geopolitique vieille d'un demi-siècle des firmes sud-
africaines en Afrique Australe. 

Ii s'agit d'une geopolitique a geometrie variable. Elle s'inscrit en 
permanence sur plusieurs territoires que les firmes jouent les uns contre les 
autres. On joue ainsi la sous-region face aux marches exterieurs, ou, un pays 
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de la SADCC contre un autre (notamment le Botswana contre le Zimbabwe), 
ou encore la RSA face A la Ligne de front. Cela depend des conditions du 
moment, et aussi des firmes qui ont parfois des objectifs contradictoires. Les 
strategies divergentes de South African Breweries et de AAC au Zimbabwe 
au debut des annees 1980 le montrent clairement, comme nous le verrons 
plus bas. 
Les firmes alternent les roles dans les pays concernes, passant du soutien 
critique, A la franche opposition en transitant par les manoeuvres dilatoires. 
Les maitres d'oeuvre de cette geopolitique savent aussi mettre plusieurs fers 
au feu : la contribution au developpement economique des Etats de la Ligne 
de Front ne remet pas en cause le soutien A la Total Strategy du 
gouvernement d'apartheid. La decennie ecoulee en temoigne. 
En temoignent egalement des etudes effectuees par la Banque Mondiale et 
l'ONUDI sur le developpement industriel de la region. Elles indiquent que 
la domination des secteurs industriels par des compagnies d'origine 
etrangere, au premier rang desquelles les Transnational Corporations 
(TNC), « est un obstacle majeur ei la realisation d'une integration regionale 
des capacites industrielles ». On a pu s'en apercevoir lorsque les pays de la 
SADCC ont ete freines dans leurs efforts de promotion d'une production 
regionale d'engins agricoles par l'action conjuguee des TNc. Dans le cas du 
Zimbabwe, la Banque Mondiale a fait valoir qu'une des raisons du sous-
investissement des annees 1980 reside dans le fort degre d'appartenance du 
capital industriel A des compagnies qui n'ont pas d'interets A long terme 
dans la region. Ii est vrai toutefois que les firmes sud-africaines ne sont pas 
les seules dans ce cas la. Le Zimbabwe est le seul pays au monde oil Union 
Carbide maintienne une exploitation miniere. Ii est donc peu probable que 
la maison-mere, aux Etats-Unis, voit dans les mines de ce pays un inter& 
strategique qui justifie des engagements renouveles. 

Les compagnies transnationales sud-africaines ont montre leur 
habilete en negociant assez bien le tournant des annees 1980, dans un 
contexte regional plus que tendu et a priori peu favorable aux affaires. Leurs 
interets n'ont jamais veritablement souffert de la destabilisation, dont elles 
se sont souvent faites les instruments, et mieux les beneficiaires. Il ne serait 
pas totalement faux de dire que les chausses-trapes tendues par la RSA au 
cours de ces annees 1980 ont ete autant de refuges derriere lesquels elles ont 
souvent su s'abriter, autant de pieges tendus aux adversaires du moment. 
Les firmes demontrent qu'elles n'ont rien perdu du coup d'oeil qui leur a 
valu dans le passe tant d'implantations reussies dans la region. 
Ce schema de domination est porte A sa caricature dans les satellites 
economiques de la RSA. Le Swaziland prefere A tout le moms vivre A 
l'ombre des rentrees fiscales des TNC plutot que de se risquer seul sur les 
marches internationaux de matieres premieres, sur lesquels les memes TNC 
lui feraient payer son independance. Cette dimension s'applique A des 
degres divers A tous les pays de la SADCC. Les TNC jouent de cette situation, 
et peuvent donc s'accomoder de gouvernements ideologiquement hostiles. 
Le verrouillage de ces marches pousserait presque les firmes, victimes de 
leurs propres succes, A y demeurer. AAC est toujours present dans le cuivre 
zambien, en &pit des nationalisations de 1969 (2). 



Les annees 1990 risquent-elles de rompre avec le decor des annees 
1980 ? Ii est vraisemblable que non. Les firmes sont toujours presentes, en 
meilleure position que jamais pour faire valoir leurs interets. L'Afrique 
Australe, region passablement ruin& par une quinzaine d'annees d'un 
climat de guerilla economique et militaire, a un besoin vital 
d'investissements frais. C'est plus particulierement le cas de pays comme le 
Mozambique, la Zambie et surtout l'Angola qui sont riches d'un potentiel 
que les firmes occidentales ont souvent du mal a apprecier (3), et qui se 
tournent aujourd'hui sans fausse honte vers Pretoria. L'essentiel des flux 
financiers des pays du Nord, destines au redressement economique de la 
region passeront, s'ils viennent un jour, par la RSA. Et donc par ses firmes. 
S'ils ne viennent pas, celles-ci ont les moyens de faire sans eux. 
Ce n'est pas un consortium sovietique ni meme un consortium europeen 
qui assure desormais la commercialisation du diamant angolais mais De 
Beers, malgre un froid persistant entre les deux parties depuis 1985. La fin de 
la guerre en Angola place la firme dans une position ideale, compte tenu 
des immenses richesses minieres du pays (or, petrole, diamant, etc.) (4). 
Dans la geopolitique regionale des firmes sud-africaines, tout se dessine en 
fonction d'un but ultime et permanent : la consolidation (a defaut, le 
maintienen periode de crise) d'une emprise economique sur cette region, 
consider& comme un point d'appui essentiel pour financer non seulement 
toute expansion hors des frontieres mais aussi le maintien de l'activite 
industrielle en RSA meme (5). En 1990, les activites internationales (et 
notamment botswanaises et namibiennes) de De Beers (detenues au travers 
d'une branche suisse, De Beers Centenary AG) representent 81 % des 
revenus totaux de De Beers, contre 19 % seulement pour De Beers South 
Africa. 
A cet egard, les positions des firmes semblent solidement etablies au 
Botswana comme au Zimbabwe. Le principal risque pour les TNC vient 
probablement d'Afrique du Sud, comme nous le verrons au chapitre IV. 

Le capital sud-africain en Rhodesie : 
face a l'hostilite des settlers 

Ii n'en a pas toujours ete ainsi (voir Annexes II, III). Dans la periode 
anterieure a la decolonisation, l'Afrique du Sud ne dispose pas d'une 
puissante hegemonie sur la region. Au debut du siècle, le Bechuanaland est 
un territoire tres pauvre, inexploite, sans diamants (voir plus bas). Les 
settlers vivant en Rhodesie du Sud se defient de la Rhodes' British South 
Africa Company (BSAC), venue par le Bechuanaland, controler, au nom de 
la Couronne britannique, les territoires du Nord (les deux Rhodesie) sur le 
plan economique et politique. Ils l'accusent de favoriser les «speculateurs», 
les ogrosses» compagnies, largement dominees par des interets &rangers. De 
fait, la Grande-Bretagne a de puissants interests en Rhodesie. Le semiment 
anti-Afrikaner est egalement fort, quoique n'etant pas partage par les 
ogrosseso compagnies coloniales. 



Mais le caractere national, voire nationaliste, de la bourgeoisie rurale 
blanche qui etablira le capitalisme dans le pays est un trait qui distingue la 
Rhodesie du Sud de presque toutes les colonies territoriales africaines. 

Durant le premier conflit mondial, la question du self government 
est gelee. Mais des la fin de la guerre, la question de l'expansionnisme sud-
africain se pose. Le premier ministre pro-britannique du Cap, Jan Smuts, 
promet A la BSAC une indemnisation plus grande que celle qu'offre la 
Couronne pour une eventuelle perte de ses droits sur les terres de Rhodesie. 
Jan Smuts est egalement lie aux milieux d'affaires britanniques de 
Rhodesie. En 1922, durant la campagne pour le referendum qui determine si 
la Rhodesie doit devenir la cinquieme province de l'Union sud-africaine, 
Smuts laisse entendre que des Afrikaners pauvres pourront s'installer au 
Nord du Limpopo. 
Le « non 0 au rattachement triomphe au referendum (9 000 voix contre 
6 000). Les settlers rhodesiens prennent enfin leurs destinees entre leurs 
mains, limitant le domaine reserve de la Couronne A la diplomatie et aux 
affaires indigenes. La BSAC qui a pris partie pour le rattachement a l'Union 
est evincee du champ politique (extinction de la Charte de la compagnie en 
1923). II s'agit la d'une indication claire que les settlers comptent en priorite 
sur un etat auto-administre pour assurer leur protection. 
Tout au long de la premiere partie du siècle, l'investissement exterieur en 
Rhodesie est d'origine britannique; mais il s'effectue dejà au travers de 
filiales sud-africaines, a l'exception de firmes comme Lonrho (Lon don 
Rhodesia) qui ont des filiales sur place. Apres la Seconde Guerre Mondiale, 
on assiste a une fuite de capitaux de Londres, notamment a la suite de 
l'election d'un gouvernement travailliste en Grande-Bretagne. Certaines 
firmes dites britanniques passent sous controle sud-africain. South African 
Breweries transfert ainsi son siege londonien en RSA. 

Cela etant, les capitaux de la City fuyant le Royaume-Uni ne se 
dirigent pas forcement vers Johannesburg mais aussi vers Salisbury. Sur 
place, l'on commence a songer a nouveau (6) a une Federation des colonies 
britanniques d'Afrique Centrale (regroupant la Rhodesie du Nord, du Sud 
et le Nyassaland) pour elargir un marche interieur certes en expansion 
depuis la Seconde Guerre Mondiale mais encore recluit. Les compagnies 
minieres sont d'ardent defenseurs de cette idee. 
Ii faut noter egalement qu'en 1948, la situation de l'Afrique du Sud inquiete 
les milieux d'affaires. L'election d'un gouvernement Afrikaner, hostile au 
capitalisme anglophone, pousse a une fuite de capitaux d'Afrique du Sud 
chez ceux qui craignent une vagues de nationalisations. La coupure des 
liens avec l'Inde conduit par ailleurs l'Union Sud-Africaine a chercher en 
Rhodesie du Sud ses approvisionnements en produits textiles. Un accord 
economique sera d'ailleurs signe cette annee-IA qui permet a la Rhodesie du 
Sud d'accroftre un dynamisme industriel ne pendant la guerre et d'exporter 
par la suite ses biens de consommation vers l'Union Sud-Africaine. La 
Rhodesie beneficie donc d'une conjoncture favorable qu'elle exploitera au 
mieux pendant la periode de la Federation. 
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La Federation Rhodesienne : le declic 
pour l'Anglo American Corporation 

Certains en Afrique du Sud sont prets a s'engouffrer dans la breche. 
Sir Ernest Oppenheimer, fondateur de l'Anglo American Corporation of 
South Africa a indique en 1941 que si une telle Federation devait voir le 
jour, AAC ouvrirait une representation a Salisbury pour etablir des contacts 
avec son gouvernement. A cette epoque, l'Anglo American/De Beers font 
déjà figure de pionniers dans la region. Cecil Rhodes est, ne l'oublions pas, 
le pere de De Beers et de la British South Africa Company (7). C'est 
d'ailleurs grace aux profits du diamant et de l'or sud-africains que la BSAC a 
pu financer la colonisation de la Rhodesie. 
En 1950, trois ans avant la creation de la Federation Rhodesienne, Anglo 
American of Rhodesia (Rhoanglo) transfere son siege de Rhodesie du Nord 

Salisbury. AAC a compris que cette Federation signerait l'envol 
economique de ce qui est aujourd'hui le Zimbabwe. C'est egalement au 
cours des annees 1950 que AAC s'impose aux autre compagnies minieres en 
RSA. Les profits de Anglo tires des mines de cuivre en Rhodesie du Nord 
financent son expansion en Rhodesie du Sud. Ii acquiere l'unique mine de 
charbon du pays, Wankie Colliery, en 1953, il cree Rhodesian Alloys la 
meme armee (avec une firme britannique), prend une position dominante 
dans le ciment, achete des plantation fruitieres et de canne a sucre. En 1957, 
AAC rachete, avec l'americain RST, la compagnie d'etat Rhodesian Steel 
and Iron Corporation, seule entreprise siderurgique de la Federation. Une 
bonne partie de son patrimoine actuel date donc de cette époque. Dans le 
meme temps, les compagnies minieres financent largement les 
programmes de developpement du transport et des infrastructures du 
gouvernement federal en Rhodesie du Sud (8). 
Les menaces qui s'amoncellent sur la federation a la fin des annees 1950 est 
largement clfi au renforcement du nationalisme africain et blanc sur les trois 
territoires. Un lobby anti-independantiste se met aussitot en place au 
Parlement de Londres, largement finance par les compagnies minieres et 
surtout par la BSAC qui, une fois encore, n'est pas au diapason des 
aspirations politiques de ses concitoyens. 11 est interessant de noter que ce 
lobby s'elargit a l'Union Miniere operant dans le Katanga et meme a des 
interets anglais du Tanganyaka. 

Ce lobby recoil le soutien d'un noyau dur de parlementaires Tory qui 
ont des interets d'affaires en Afrique centrale (9). Le lobby qui va jusqu'a 
revendiquer l'inclusion du Katanga dans Faire geographique qui doit 
echapper au depecage independantiste, est baptise le « lobby Rho-Kat ». 
Bulawayo, qui se fait a cette époque rattraper economiquement par 
Salisbury, est encore le lien essentiel entre le Transvaal et le cuivre du 
Katanga. La mine de Wankie Colliery (proche de la frontiere de la Rhodesie 
du Nord) alimente en charbon les mines du Copperbelt. 
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La periode des independances consacre l'expansionnisme plus ou moms 
mal vecu des conglomerats sud-africains en Afrique Australe 
(nationalisation du cuivre zambien en 1969). En 1965-66, avec le rachat de ce 
qui reste de la BSAC (10), l'Anglo American regroupe tous ses interets 
locaux dans Anglo American Rhodesia, prenant le controle nominal de 
certaines firmes du groupe basees a Londres. 
Des facteurs economiques (revolution des besoins du secteur minier) et 
politiques (le climat d'autarcie du aux sanctions contre la Rhodesie sous 
l'UDI) accentuent la percee des firmes sud-africaines (AAC, Messina) et de 
quelques conglomerats occidentaux (11). Sous le regime de M. Ian Smith, la 
concentration du capital, la mecanisation du secteur minier, amorces depuis 
la Seconde Guerre Mondiale, interrompent le besoin de recrutement des 
compagnies. « En fait, la croissance et la profitabilite des compagnies, a 
l'exception partielle de AAC, ne dependent pas du developpement de 
l'industrie locale. 0 (12) 

Une integration achevee avec l'UDI 

La RSA, ayant etabli ses bases sur les secteurs agricoles et miniers, 
developpe un capitalisme de conquete sur les marches exterieurs a partir des 
annees soixante (les investissements hors-Afrique Australe demarrent a la 
fin des annees soixante). L'appel au voisin du Sud du Limpopo par la 
Rhodesie durant l'UDI accelere cette tendance (maintenue apres 1980). 
Sous M. Ian Smith, le commerce s'intensifie avec et via la RSA. En 1965, la 
Grande-Bretagne est encore le principal partenaire economique de la 
Rhodesie. En 1980, le commerce avec la RSA est trois fois superieur a celui 
du partenaire suivant. Les exportations vers la RSA ont quadruple entre 
1965 et 1973. En 1979, 25 % de l'investissement rhodesien est d'origine sud-
africaine. Certaines firmes sud-africaines iront jusqu'a « se rhodesianiser », 
afin de parfaire, les unes leur integration, les autres leur penetration. 
La raison du renforcement des liens entre les deux pays est assez simple : le 
contournement des sanctions internationales appliquees apres la 
declaration d'UDI se fait essentiellement par la RSA, qui refuse d'appliquer 
les sanctions de l'ONU (13). La Rhodesie peut acheter aupres de la RSA ce 
qu'elle ne peut plus trouver ailleurs, et ecouler ses produits, soit par des 
societes-ecran sud-africaines, soit directement en RSA. 
L'Anglo American, les filiales d'autres conglomerats miniers, les 
britanniques Lonrho (or) et Turner and Newall (amiante), le tres 
multinational RTZ (or, uranium) -RTZ sera implique par la suite dans le 
trafic illegal de l'uranium namibien-, ramericain Union Carbide (ferro-
chrome) rivalisent de virtuosite pour contourner les sanctions 
internationales. Des compagnies petrolieres comme Shell, BP, Total ne sont 
pas en reste. Les produits partent des firmes en Rhodesie puis circulent au 
travers de leurs succursales ou sieges situ& en Afrique du Sud; ceux-ci font 
appel a des ,agences de comercialisation fantome en Europe. L'Anglo 
American vend ainsi son nickel rhodesien par rintermediaire d'une agence 
suisse, Salg. 
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Pretoria n'est pas en reste. L'Afrique du Sud, pour l'occasion, fait des 
exemptions a sa politique de controle des importations et de barrieres 
douanieres en signant un nouveau traite de commerce avec la Rhodesie des 
1964, soit un an avant l'UDI. A cette epoque, les liens physiques, les 
systemes de communication fonctionnent a plein : beaucoup de Rhodesiens 
blancs font leurs etudes, vivent, commercent avec la RSA. 

On peut formuler l'hypothese selon laquelle cet hegemonisme risque 
fort de perdurer a l'avenir. Si c'est le cas, l'histoire recente de la Rhodesie et 
du Zimbabwe, au travers de l'UDI et de la periode Mugabe pourrait avoir 
servi de chapitre introductif a une domination a plus long terme. Une 
predominance economique sud-africaine pourrait se reveler beaucoup plus 
facile a assurer dans un climat politique apaise que dans l'atmosphere de 
coercition que l'on a connue dans un passé recent. La principale -et mince-
difference entre l'avenir proche et le passé recent residerait alors dans une 
desormais plus grande visibilite de ses operations. 
On peut aussi faire valoir que c'est finalement la RSA qui, dans les annees 
soixante, a assure le passage a l'age adulte de la base industrielle du futur 
Zimbabwe, aujourd'hui son plus serieux rival dans la region. La rivalite 
entre les deux pays, qui a beaucoup de chances de perdurer dans une RSA 
post-apartheid, sera-t-elle une menace pour les TNC? 
Dans ce chapitre, nous essaierons de voir comment ces deux hypotheses 
(celle d'une domination economique sud-africaine s'inscrivant dans le 
cours naturel de l'histoire, face a une these << rivalitaire ») se combinent. Ce 
lien avec l'Afrique du Sud des firmes occidentales operant en Rhodesie 
pendant l'UDI n'a pas fondamentalement evolue depuis lors. 11 risque de se 
trouver confirme a nouveau dans le futur proche si les investisseurs 
occidentaux se decident a venir en masse au Zimbabwe. De l'avis de 
nombreux observateurs dont le responsable de la mission commerciale 
americaine a Harare, la RSA servirait de tremplin. En 1990, certains 
parlementaires et ex-parlementaires europeens ont cree l'Association 
Internationale pour la Cooperation et le Developpement en Afrique 
Australe (ACODA). Cette association (a laquelle appartient le Francais Guy 
Guermeur) a pour but de promouvoir les investissements europeens dans 
la region en partenariat avec des firmes sud-africaines. 

Les firmes sud -africaines au Zimbabwe 

Les firmes sud-africaines qui sont le plus solidement installees en 
Rhodesie (puis au Zimbabwe) sont les suivantes : Anglo American Corp., 
Barlow Rand, Old Mutual. Elles operent aux cotes de firmes britanniques : 
Lonrho (qui gere desormais ses interets miniers au Zimbabwe par 
l'intermediaire de la RSA), RTZ et Turner and Newall; ou americaines : 
Union Carbide. Notons que ces firmes ont en commun de ne pas etre 
engagees uniquement dans le secteur minier; elles ont des engagements 
plus ou moms importants dans l'immobilier, dans l'elevage, ou dans des 
plantations. En &pit d'une reelle autonomie de gestion, les firmes sud- 
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africaines sont extremement Bees a leurs maison-meres en RSA, ce qui 
indique que leurs interets ne sont pas divergents. II est arrive que des firmes 
zimbabweennes controlees par des firmes sud-africaines, perdent des 
marches dans les pays de la SADCC sur lesquels elles concurrencent une 
filiale de la maison-mere. 
Le portefeuille de l'Anglo American Zimbabwe resume parfaitement les 
trois piliers de reconomie de la Rhodesie d'hier et du Zimbabwe 
d'aujourd'hui : les mines, la terre, les transports (14). Aujourd'hui ses 
filiales embrassent egalement la finance, l'immobilier, l'industrie. Et 
pourtant, l'Anglo American of Zimbabwe (Anzim) persiste a conserver un 
profil bas. Anzim n'est pas quote en tant que tel sur le Zimbabwe Stock 
Exchange. Et pourtant les societes qu'elle controle de pres ou de loin 
totalisent l'essentiel de la cotation, et pres de 30 % dela capitalisation 
financiere (capital stock) du pays. Trois des quatre premieres entreprises du 
pays appartiennent directement a l'Anglo American (15). Et pourtant, en 
1985, les operations zimbabweennes disparaissent du rapport annuel 
d'Anglo; trois ans auparavant, elles y figuraient comme un des 
engagements exterieurs les plus importants. 
De son cote, Barlow Rand controle, entre autre, la plus grosse affaire de pate 
a papier du Zimbabwe, Hunyani. Apres l'independance, Thomas Barlow 
Rand Rhodesia est rebaptise Astra et affirme n'etre plus controle que par des 
interets hollandais. Le lien avec Barlow Rand RSA n'est plus reconnu 
off iciellement. 
Old Mutual est la premiere compagnie d'assurance du Zimbabwe et l'un des 
plus gros, sinon le plus gros, investisseurs institutionnels parmi les firmes 
cotees au Stock Exchange. Old Mutual, comme Anglo American possede des 
agences de fret maritime dont le role est particulierement strategique dans 
un pays enclave. Nous reviendrons sur leur role plus bas. 

Le Botswana : un fief de l'Anglo American 

En 1885, la Grande-Bretagne, puissance imperiale en Afrique du Sud, 
etablit un protectorat au Bechuanaland, pour sauvegarder la 0 Route du 
Nord » (Le Cap-Le Caire) dune alliance possible entre les republiques Boers 
et les Allemands qui occupent depuis deux ans la Namibie (voir Annexe II). 
Dans Pepoque coloniale qui s'ensuit, la Grande-Bretagne ne considere 
jamais le Bechuanaland autrement que comme une reserve de main-
d'oeuvre et un lieu de passage de la British South Africa Company (qui 
passera aux confins du Botswana, du Zimbabwe et du Transvaal actuels) 
vers les futures colonies du Nord (Zimbabwe, Zambie, Nyassaland). 
Le protectorat est d'ailleurs administre depuis la ville de Mafeking, 
aujourd'hui de l'autre cote de la frontiere en RSA. A repoque, le 
Bechuanaland &passe dans sa limite sud la frontiere actuelle du Botswana 
puisqu'il englobe la partie Nord de ce qui est aujourd'hui la province du 
Cap, entre les fleuve Molopo et Orange. 
En 1910, la Southern African Customs Union (SACU) est creee. Cette Union 
Douaniere d'Afrique Australe lie les trois protectorats britanniques du 
Swaziland, du Lesotho et du Bechuanaland a l'Union Sud-Africaine qui 
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vient de se creer la meme armee. La Grande-Bretagne s'oppose toutefois 
toujours au rattachement des futurs etats BLS (Botswana, Lesotho, 
Swaziland) a l'Union. 
Quoi qu'il en soit, la SACU est un instrument somme toute assez simple de 
controle territorial du Botswana. Un Motswana qui veut travailler doit 
s'expatrier en Afrique du Sud puisque l'union douaniere freine le 
developpement economique, et donc la creation d'emplois, dans son pays 
(16). Cette sujetion territoriale va perdurer jusqu'a nos jours. 

En 1966, a l'independance, la capitale du Botswana n'est plus 
Mafeking mais Gaborone, une ville a quelques kilometres de cette meme 
frontiere avec la RSA. 25 ans apres l'independance, et en depit d'un 
developpement economique sans equivalent en Afrique Noire, le Botswana 
0 utile 0 continue de representer une partie assez reduite sur le flanc 
est/sud-est du territoire, en bordure des territoires sud-africains et 
zimbabwens. Dans les annees 1970, le Botswana et le nouvel «kat 
independanto du Bophuthatswana deviennent frontaliers. On imagine la 
vulnerabilite d'une telle proximite geographique avec une regime satellite 
de Pretoria, en periode de destabilisation (17). 
En 1966, le Botswana entre, comme kat souverain cette fois, dans une 
dependance economique quasi-absolue de la RSA : assistance technique, 
importations de produits, technologie, besoins en main-d'oeuvre de son 
voisin du Sud... « sur bien des points, notre economie demeure un satellite 
de la RSA » indique le 4° Plan National de Developpement en 1973. 
Entretemps, une divine surprise a eu lieu. Un an apres l'independance, De 
Beers decouvre des reserves considerables de diamant. L'exploitation 
commence en 1971. Par la suite, deux autres mines seront ouvertes qui 
feront du Botswana un des trois plus importants producteurs de diamant au 
monde (en valeur), vraisemblablement derriere l'URSS et l'Australie. 
Les autres principales sources d'exportation du pays sont le cuivre/nickel et 
la viande. La mine de Selebi-Pikwe, ouverte en 1973, est le plus gros 
employeur du pays (4 500 personnes). Principaux actionnaires &rangers de 
cette mine : l'Anglo American (RSA) et Amax (Etats-Unis). 
Les exportations de viande, quant a elles, sont principalement destinees a la 
CEE, grace a la Convention de Lome. Mais, compte tenu des normes 
sanitaires tits strictes de la CEE et de sa politique de quotas, ses exportations 
tout comme celles du Zimbabwe sont souvent reportees pendant des mois. 
Le marche sud-africain qui absorbe un tiers de la viande du Botswana reste 
extremement important. L'integralite des exportations de viande transite 
d'ailleurs, comme bon nombre de produits d'exportation botswanais, par un 
acces a la mer traditionnel : les ports sud-africains. 
Le reste de l'economie (un modeste secteur industriel et un commerce tres 
dynamique) sont assez largement aux mains d'investisseurs &rangers. 
Certains estiment que la moitie des activites non-minieres et non-likes a la 
viande est controlee par des interets sud-africains (18). 
Faiblesse de l'esprit d'entreprise des Batswana -dont on connet pourtant le 
dynamisme en Afrique du Sud meme? Ii semble en fait que le cadre de la 
SACU condamne les etats BLS a jouer le role de figurants dans la zone que 
celle-ci delimite. Plusieurs etudes (19) remettent en cause la reelle 



profitabilite des transferts financiers issus du partage des droits de douane 
collect& aux frontieres de la SACU. Au-dela de ces aspects tres techniques, 
renegocies une premiere fois en 1969, l'impact global de la SACU sur le 
developpement economique du Botswana semble ties discutable. 

La politique douaniere est, en elle-meme, un obstacle majeur au 
developpement d'un pays comme le Botswana (20). Les firmes botswanaises 
n'arrivent pas a percer sur le marche sud-africain, compte tenu de sa nature 
tres cartellisee. Des cercles vicieux se mettent donc en place. Le fort niveau 
d'importations du Botswana (ainsi que du Swaziland et du Lesotho), a plus 
de 90 % du PNB, condamne toute tentative de croissance en chaine de 
l'economie nationale par effet multiplicateur des investissements (absence 
d'un phenomene de linkage). 
Le Botswana ne peut se permettre de lever des droits de douane sur les 
produits sud-africains car il s'exposerait a un rencherissement immediat du 
coilt de la vie pour ses citoyens et a un trafic de contrebande qu'il serait vain 
de vouloir stopper, compte tenu des centaines de kilometres de frontieres 
entre les deux pays. 
En 1979, le ministere des Finances du Botswana en arrive a cette 
surprenante conclusion : « bien que le PNB cumule des etats BLS ne depasse 
pas 3 % du PNB de la RSA, nos importations d'Afrique du Sud vont 
contribuer, cette armee, a hauteur de 7 % a sa valeur ajoutee 
manufacturiere, a hauteur de 7 % pour l'emploi (100 000 personnes). Ellest 
vont representer 5 % de la valeur ajoutee globale de la RSA, et 5 % de 
l'emploi dans le secteur non-minier (plus de 200 000 personnes). 0 La 
dependance economique de ses voisins est aujourd'hui cruciale pour la 
RSA, affaiblie sur les plans economiques et financiers. 
Dans les annees 1970, le marche des exportations de la RSA vers les etats 
BLS a ete plus dynamique que le reste de l'activite economique du pays. 23 
% de la croissance du secteur manufacturier sud-africain est imputable aux 
importations des etats BLS, sur la meme periode. La reciproque n'est bien 
sir pas vraie. M. Botha n'a pas tort de voir un element essentiel de sa Total 
Strategy (voir plus bas) dans cette union douaniere. 
Le Botswana n'a donc pas les moyens de son independance. En 1976, il se 
retire de la Rand Monetary Zone, instaure sa propre monnaie, le Pula, 
profitant du developpement de ses exportations de minerais. Le Pula est 
aujourd'hui une monnaie relativement forte, stable face au dollar, et en 
position de force face au Rand en chute depuis le milieu des annees 1980. Le 
Pula s'est apprecie de 30 % face au Rand dans la decennie ecoulee alors 
meme que le Rand se depreciait de 60 % par rapport au Dollar. L'inflation 
sud-africaine a ainsi epargne le Botswana en raison meme de l'appreciation 
du Pula par rapport au Rand. 
Mais la dependance economique reste la plus forte. Les dirigeants sud-
africains ne se font pas faute de faire remarquer que les etats BLS sont 
aujourd'hui toujours volontaires pour poursuivre la cooperation au sein 
de la SACU, alors que la RSA souhaite desormais signer des aCcords 
bilateraux 

* * * 



11.2 

La Total Strategy, amorcee dans la foul& des independances 
angolaises et portugaises en 1975 et des evenements de Soweto en 1976, se 
trouve consolidee par l'arrivee au pouvoir de M. Botha, en septembre 1978. 
Le premier ministre lance en novembre 1979 le volet economique de la 
Total Strategy : la Constellation of Southern African States (CONSAS). Au 
sein de cette constellation censee graviter dans l'orbite de la RSA, doivent se 
regrouper les bantoustans devenus <<independantso et ensuite les pays 
voisins ales de l'Ocean Indien; Zaire, Copperbelt et diamant oblige). Ce 
projet centripete est in fine une strategie a usage interne et externe. Ii s'agit 
maintenir le statu quo en RSA, en cassant les reins des mouvements de 
liberation, grace a un arrimage economique et politique des pays de la 
region. CONSAS vise a: 
- preserver l'Afrique Australe comme un marche, un debouche pour les 
investissements exterieurs (sud-africains ou pas), une source de matieres 
premieres, et de main-d'oeuvre bon marche, 

enserrer les etats voisins dans un reseau de dependance aggravee qui rende 
le soutien financier, logistique, diplomatique impossible a l'ANC et la 
SWAPO, et dissuade de poursuivre les experiences socialistes dans la region, 

legitimer les reformes en trompe-l'oeil du systeme d'apartheid engagees 
par M. Botha, notamment par la reconnaissance internationale des 
bantoustans, censes etre des partenaires de la RSA au meme titre que les 
etats voisins dans le concert regional, 

consolider une hegemonie regionale de la RSA qui s'etendrait en fait aux 
franges meridionales de l'Afrique Centrale. L'Afrique du Sud va jusqu'a 
reprendre a son compte les ambitions passees des Rhodesiens sur le Katanga 
devenu Shaba. 

La strategie des firmes : l'enfant 
unique de la Total Strategy? 

Cette idee de CONSAS, fera long feu, lorsque le pays le plus important 
au Nord du Limpopo accede a l'independance cinq mois plus tard. Apres 
des hesitations, le Zimbabwe choisit la voie du 0 socialisme scientifique 0, 
l'affrontement ideologique avec la RSA. Ii marque sa volonte 
d'affranchissement des liens de dependance economique au travers, 
notamment, de la SADCC. Des la fin 1981, l'echec du CONSAS est patent. En 
RSA, il se traduit par la scission quelques mois plus tard du Parti National, 
sous la pression des milieux d'affaires presents au sein du Defence Advisory 
Council gouvernemental. Dans le Transvaal, un certain F. W. De Klerk 
prete d'ailleurs son concours pour eviter que, dans cette province vitale 
pour reconomie du pays, le parti ne passe sous la .coupe du dissident, M. 
Anders Treurnicht. 
On entre dans une periode nouvelle. La RSA s'exprime par deux voix : la 
voix de la destabilisation, exprimee par le gouvernement, et la voix du 
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maintien des liens economiques, exprimee par certaines firmes, au premier 
rang desquelles l'Anglo American. Les tonalites coincident quant a la 
strategie a moyen terme (maintien de la domination sud-africaine) mais pas 
toujours sur la tactique a employer (asphyxie des pays voisins). 
Au debut des annees 1980, le gouvernement de la RSA est restructure avec 
la promotion au plus haut niveau de l'etat du State Security Council (SSC) 
qui a charge de definir des priorites dans des domaines aussi varies que les 
affaires de securite, la politique etrangere, les elements-cles de la reforme 
institutionnelle de l'apartheid, et certains dossiers economiques et de 
justice. 
L'etat sud-africain confirme au plus haut niveau que toutes ces questions 
sont, a ses yeux, intrinsequement liees. Compte tenu des relations 
historiquement difficiles entre les firmes souvent anglo-saxonnes et le 
gouvernement boer, le passage de 1979-80 a la Total Strategy marque un 
nouveau tour dans l'alliance entre lietat et le capital, apres l'emergence, 
quelques vingt ans auparavant, d'un capitalisme authentiquement 
afrikaner. En 1963, AAC avait soutenu la reprise par un groupe financier 
Afrikaner, Federale Mynbou, du deuxieme conglomerat minier du pays, 
Gencor. 
Les firmes soutiennent la Total Strategy car il s'agit la du garant ultime de 
la presence dans la region. En temoigne l'effort inlassable des firmes pour 
limiter l'exode des capitaux et combattre le spectre de sanctions 
internationales, a la suite des evenements de Soweto Les firmes craignent 
moms les sanctions (on pane aussi beaucoup de boycott a l'epoque, cf. le 
boycott des oranges Outspan qui demarre au milieu des annees 1970) que le 
climat de surenchere permanente qui se cree autour de cette question et qui 
assombrit l'horizon economique. AAC est a l'origine de la South Africa 
Foundation, veritable ambassade economique creee apres Soweto pour 
inciter les investisseurs a Londres, Tokyo et New York a garder leur 
confiance en reconomie sud-africaine. 
Temoigne egalement du soutien a laTotal Strategy l'approbation generale 
des conglomerats, des chambres de commerce (ASSOCOM) lors de la 
signature des Accords de N 1Komati en 1984 entre la RSA et le Mozambique. 
Gavin Relly (AAC) parle de « succes economique considerable » (tout en 
soutenant que le succes de cette strategie est lie aux progres a realiser en RSA 
ainsi qu'au reglement de la question namibienne). AAC, dont les liens avec 
des milieux d'affaires portugais proches de la RENAMO sont connus, n'est 
pourtant pas enthousiaste pour investir au Mozambique. 

Prenons le cas du Botswana. La strategie deploy& a son egard par la 
RSA, pour contraignante soit sur le plan economique, n'est toutefois 
pas aussi drastique que dans le cas du Lesotho (21). En fait, un blocus du 
Botswana n'est pas souhaitable pour deux raisons principales. La premiere 
est que ce pays reste, comme le Zimbabwe, la « Route du Nord ». La RSA a 
repris a son compte la vision strategique qu'avait la Grande-Bretagne du 
pays : le Botswana est une voie de transit pour les exportations en direction 
du Malawi, de la Zambie et aussi, dans une certaine mesure, du Zimbabwe 
(22)- 



Le second motif est plus significatif encore. Comme on a pu le constater 
avec la SACU, la RSA &gage traditionnellement un surplus commercial 
dans ses echanges avec le Botswana (pres de $ 500 million en 1984). Le 
desequilibre s'accentue lorsque l'on comptabilise les revenus en invisible 
issus de l'exploitation du diamant botswanais. En 1984, le surplus 
commercial avec le Botswana representait plus deux fois le montant des 
reserves en devises de la RSA (23). Ce pays a par ailleurs les moyens de ses 
importations. 
En d'autres termes, la RSA et ses firmes ont un besoin crucial du Botswana, 
comme de bon nombre ses voisins de la region, pour maintenir leur activite 
economique. II est donc d'autant plus imperatif pour l'Afrique du Sud que 
le Botswana ne s'eloigne pas du giron sud-africain (24). On retrouve ici un 
cas de figure relativement identique a celui du Zimbabwe : la destabilisation 
n'a pas tant pour but d'abattre un regime par ailleurs liberal, ni d'asphyxier 
completement une economie que de lui rappeler que les soucis de l'Afrique 
du Sud (la SADCC, le soutien a l'ANC, la volonte d'independance politique 
et diplomatique) sont aussi les siens. 

II n'est pas facile de distinguer dans la strategie des firmes sud-
africaines ce qui releve des pratiques traditionnelles des entreprises 
multinationales habituees a jongler entre les marches de ce qui ressort 
d'une strategie determinee adapt& a un dessein local, d'ordre geopolitique. 
Ii se peut que dans cette region, une telle distinction n'ait guere de sens. 
Dans la periode qui precede l'independance du Zimbabwe, l'Anglo 
American finance la campagne de reveque noir Abel Muzorewa, premier 
ministre plutot conservateur de rephemere Rhodesie-Zimbabwe en1979, et 
considere par beaucoup comme une << marionnette » des Blancs. 
Entretemps, le britannique Lonrho, autre adepte de la diplomatie << directe 
(cf. son soutien a l'UNITA angolais) soutient la ZAPU de Joshua N'Komo). 
Leur defaite et l'arrivee au pouvoir de la ZANU n'empeche pas Harry 
Oppenheimer, (president de repoque de l'Anglo American) d'entretenir de 
bonnes relations avec le premier ministre issu de ce parti, M. Robert 
Mugabe. La famille Oppenheimer conserve, dit-on, au Zimbabwe un ranch 
oil elle aime a passer ses vacances (25). 
Ces bonnes relations (utiles en raison du role de <Torte de l'Afrique» que 
joue le Zimbabwe pour les produits de la RSA) n'empechent pas non plus 
l'Anglo American de de jouer un jeu tres ambigu a regard du pouvoir en 
place. Les dirigeants de AAC Zimbabwe ne se privent de dire leur hostilite 
la politique des sanctions internationales contre la RSA alors qu'il s'agit 
dun theme central de la diplomatie de leur propre pays. Le president de 
AAC Zimbabwe va jusqu'a confier que s'il pensait autrement, il ne serait 
pas a AAC. Ii semble la que Pidentite << de firme predomine nettement sur 
l'identite nationale, y compris chez les cadres superieurs noirs de AAC 
Zimbabwe. L'Anglo American, a Harare comme a Johannesbourg, ne se 
prive d'ailleurs jamais pour souligner qu'elle est le seul investisseur au 
Zimbabwe depu- is 1980. 
Lorsque l'Anglo American Corp. envisage, tout comme l'Americain Amax, 
de se retirer de la mine de cuivre/nickel de Selebi-Pikwe au Botswana, cette 
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decision peut sembler logique. La mine est en effet un desastre financier en 
raison de la depression durable des cours de ces minerais, depuis le milieu 
des annees 1970. Et pourtant Anglo ne part pas, les aides financieres qu'il 
apporte pour maintenir la mine a flot vont meme jusqu'a depasser 
largement la contribution du gouvernement du Botswana. Au debut des 
annees 1980, Anglo va jusqu'a accepter de developper la petite mine de 
charbon de Morupule pour alimenter a meilleur marche la mine de Pikwe. 
Sous cette apparente bonne volonte se cache en fait un redoutable talent de 
negociateur : le consortium Anglo-Amax a toujours refuse la creation d'une 
raffinerie a Selebi-Pikwe. Le consortium s'est egalement arrange pour 
beneficier d'avantages fiscaux de maniere a ne payer aucun imp& sur les 
societes tant que les investissements en capital ne sont pas amortis. En 1981, 
face a l'aggravation des difficultes de la mine, Anglo prend l'initiative de 
suspendre le paiement de ses royalties au gouvernement. Dans la mine de 
Selebi-Pikwe, l'Anglo American est d'ailleurs implique en 1985 dans une 
affaire de surfacturation entre le Zimbabwe et la Suisse (voir plus bas). 

Le Botswana entre De Beers et Anglo American 

En cas de revendications des etats, un schema o minimal » (que ion 
retrouve ailleurs, en Namibie comme au Zimbabwe) est prevu : conserver 
le controle managerial, financier, technologique d'une richesse naturelle, en 
acceptant de rester sous l'ombrelle dun gouvernement qui n'en peut mais. 
Du fait meme de sa puissance, Anglo peut donc se payer le luxe de tolerer 
des participations financieres d'un gouvernement noir. Ii joue le jeu des 
independances, accepte de rester tant qu'on lui garantit la matrise de la 
gestion des operations. 
Au Botswana, l'Anglo American maintient par ailleurs un autre objectif : 
maintenir la position de De Beers dans l'exploitation du diamant. Un depart 
de Pikwe pourrait en effet compromettre la position de De Beers face au 
gouvernement alors que, dit-on darts les milieux du negoce international, le 
conglomerat sud-africain tient dans le diamant du Botswana le fleuron de sa 
puissance (voir chapitre II.3). 
A la fin des annees 1980, les trois mines de diamant du pays rapportent pres 
de 80 % des revenus d'exportation du pays, pres de 60 % du revenu national 
et representent la moitie du PNB du Botswana. La mine de Jwaneng, 
ouverte en 1982, est l'une des plus riches au monde, 0 un nouveau 
Kimberley » dit-on a AAC. De Beers et le gouvernement botswanais ont 
donc un puissant interet conunun, comme en temoigne le partage a 50-50 
des participations dans l'exploitation du diamant, au sein de Debswana, 
creee en 1969. 
La position de De Beers est pourtant rien moms que transparente. La 
repartition des profits de Debswana, sans nul doute considerables, n'est 
jamais communiqués par De Beers. Personne ne connait donc la 
contribution de Debswana au bilan de De Beers. SeIon un consultant 
londonien, IDC Holdings, le diamant botswanais representerait environ la 
moitie des profits du CSO (Central Selling Organisation, filiale de 
commercialisation du diamant de De Beers, basee a Londres), ce que De 
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Beers nie. Par ailleurs, CSO achete la production du Botswana et la mele 
aux productions d'autres pays, ce qui empeche le Botswana d'evaluer 
l'impact de la vente de ses propres gemmes. Debswana doit d'ailleurs 
racheter une partie de ses propres diamants au CSO pour sa nouvelle usine 
de taille (voir plus bas) 

Le Botswana, regulierement tente de trouver d'autres partenaires 
dans la prospection de nouvelles mines, n'a jamais franchi le pas. De Beers 
&tient en effet un monopole quasi absolu sur la commercialisation du 
diamant au nivau international. On estime que plus de 80 % des diamants 
bruts (rough diamonds) commercialises sur la planete le sont par le CSO. 
Les accords recents passes avec l'Australie, l'URSS, l'Angola et meme, a un 
bien moindre niveau, la Tanzanie ont encore consolide la position du CSO. 
Un peu partout dans le monde, les imprudents, et notamment le Zaire ou 
l'Australie, qui ont tente d'echapper au CSO, s'en sont mordu les doigts (26). 
Au Zimbabwe, De Beers a d'ailleurs prefere en janvier 1991 renoncer 
exploiter un gisement revendique par l'une des ses filiales, Kimberlitic 
Searches Ltd, plutot que d'accepter que la Mineral Marketing Corporation 
gouvernementale puisse conserver un pourcentage de la production 
destinee a sa propre usine de taille. 
Au travers de ces exemples, on percoit la strategie de la firme pour satisfaire 

ses interets : faire quelques concessions parfois importantes afin de 
traverser sans dommages la tempete de la destabilisation, tout en veillant 
ce que la dependance economique du pays sur la firme soit maintenue. Cela 
correspond aux objectifs a long terme du gouvernement sud-africain. 

Le Zimbabwe : terrain de manoeuvre 

Le Zimbabwe de M. Mugabe pose a l'evidence un probleme a priori 
aux firmes sud-africaines, dans la mesure øü ces firmes, ouvertement 
capitalistes, voient en 1980 arriver au pouvoir le odemon en personneo, un 
marxiste noir. Le nationalisme economique et la volonte d'independance 
affiche du pays peut egalement poser des problemes a ces firmes 
transnationales. Quoique! Ces firmes, il est utile de le rappeler, prosperent 
dans leur propre pays a l'ombre de l'aile etatique. Elles savent donc garder le 
bon grain de l'ivraie dans l'interventionnisme gouvernemental. 
L'experience le demontrera. Sur le plan economique, le nationalisme 
zimbabween se revele du meme calibre que celui de la Rhodesie : priorite au 
tissu industriel national (voir Annexe VI, et VII). Les firmes sud-africaines, 
integrees depuis des annees, n'ont guere de souci a se faire. Elles ont meme 
toute latitude pour derouler leur propre toile. 
Jusqu'en 1984, opere au Zimbabwe Lancashire Steel, une filiale de British 
Steel Corp. Elle a acces au marche sud-africain, en vertu de l'accord 
commercial Rhodesie-RSA que Pretoria a, a contre-coeur, reconduit avec le 
Zimbabwe (sous la pression conjointe des firmes, AAC en tete, et du 
gouvernement americain). A la fin des annees 1970, la RSA privatise une 
partie de sa siderurgie, stimulant la competitivite de petits producteurs qui 



font alors appel A Lancashire. Son concurrent direct, Haggle, une filiale de 
l'Anglo American, reagit (27). 
Sa filiale Haggie Zimbabwe est cliente de l'entreprise nationale ZISCO. Face 
A Lancashire Steel, Haggie recoit le soutien inattendu de ZISCO dans 
laquelle opere tine equipe d'assistance technique autrichienne. A sa tete, un 
ancien directeur executif de RISCO (Rhodesian Iron and Steel Corp.), tres 
implique dans le contournement des sanctions, sous M. Ian Smith. La RSA 
&ant, pour l'acier autrichien, un marche d'exportation bien superieur au 
Zimbabwe, l'equipe autrichienne conseille a ZISCO de jouer la carte Haggie. 
Le gouvernement zimbabween, apres avoir consulte ZISCO, prend parti 
contre Lancashire. Ii lui impose des niveaux de subvention inferieurs a ceux 
de Haggie pour ses exportations vers les pays voisins. Lancashire ne peut 
repercuter a ses guise les hausses de tarifs de ZISCO. On l'accuse meme de 
pratiquer la sousfacturation a l'exportation, tin exercice tres pratique dans la 
region (et notamment par l'Anglo American). En juin 1984, ZISCO prend le 
controle de Lancashire. Un contrat d'exclusivite tres desavantageux est 
immediatement signe avec Haggie. 
En aofit 1985, la RSA augmente de 50 % ses droits de douane sur les 
importations d'acier. ZISCO, qui a soutenu les manoeuvres sud-africaines 
contre un producteur independant dans son pays, en subit le contrecoup. 
En 1987, la RSA offre jusqu'a trois ans de credit pour l'achat de son acier 
alors que le meilleur credit que ZISCO peut proposer, apres negociations 
avec la Banque centrale du Zimbabwe, est de 180 jours. 

Les firmes sud-africaines n'hesitent pas non plus A franchir le pas qui 
separe le strict respect de ses interets de ce que certains au Zimbabwe 
appellent le « sabotage economique ». 
A l'oree des annees 1980, deux agences de fret maritime et d'import-export 
d'origine sud-africaine dominent le marche : Rennies et Manica Freight 
Services. Ce dernier est detenu A hauteur de 40 % par l'Anglo American et a 
hauteur de 60 % par Safmarine, la ligne maritime nationale sud-africaine 
qui &tient 87,5 % des droits de transport des importations de la RSA(28). 
Manica, agent au Zimbabwe de Safmarine, est aussi célèbre dans le pays 
pour ses operations de sanctions-busting (contournement des sanctions) 
pendant la periode de l'UDI. C'est elle qui achemine son petrole en 
Rhodesie. 
Tout au long des annees 1980, le role des deux agences est plus que douteux. 
Un agent de Manica Freight Services est condamne, A la suite du sabotage en 
decembre 1982 du terminal petrolier de Beira (Mozambique), pour avoir 
renseigne le commando sud-africain responsable de l'attentat. 
Des arguments commerciaux plus sophistiques sont mis en place, pour 
convaincre les clients importateurs et exportateurs de choisir la route de 
Durban, voire d'East London, en lieu et place de Beira ou de Maputo. Les 
exportateurs et les importateurs ont le plus grand mal a obtenir de contrats 
d'assurance et des facturations de transit completes (through bills), des lors 
qu'il s'agit de faire passer leurs marchandises par le Mozambique. 
Depuis 1977, la RSA pousse a la containerisation de ses facilites portuaires, 
au detriment du trafic de vrac. Le port mozambicain de Maputo, jadis plus 
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efficace que Durban, est alors en pleine decrepitude. Des l'independance, le 
Zimbabwe se voit proposer des avantages commerciaux sur les droits de 
transport, s'il « containerise ses exportations. Les exportations de the, de 
cafe, de nickel, de tabc passent sous containers des 1982. Manica, qui gere le 
pool des containers au Zimbabwe, fait passer les trois-quart des exportations 
sous container par la RSA alors que des navires equipes pour cela se 
presentent egalement aux ports de Beira et de Maputo. Dans ces ports, la 
fourniture des containers par Manica devient subitement impossible. Tout 
aussi curieusement, les exportations par container via Durban echappent 
aux retards et blocages que la RSA fait subir aux echanges du Zimbabwe 
pendant les premieres annees de l'independance. 
En 1984/85, Old Mutual investit le secteur du fret maritime et cree Safren, 
dans laquelle on trouve Renfreight (resultat de la fusion de Manica Freight 
Services et de Rennies) (29). Cette nouvelle societe de fret qui controle 90 % 
du commerce du fret en RSA, est le seul operateur a disposer de depots en 
containers. Elle maTtrise completement le marche zimbabween. A la meme 
époque, la route de Maputo est presque completement bloquee (voir le 
premier chapitre). 11 reste la route de Beira qui gagne pourtant en credibilite 
en raison de la surveillance militaire exercee par la ZNA sur le corridor. 
C'est aussi l'epoque oil le trafic maritime mondial et particulierement sud-
africain est serieusement deprime. Une politique tarifaire habilement 
calculee est mise en place par les prestataires de services par containers et 
par les chemins de fers sud-africains (SAR) afin d'evincer definitivement le 
port de Beira (30). L'effondrement du Rand, A la suite de la crise de 
l'endettement en RSA, permet d'offrir aux clients zimbabweens des coats 
reels encore inferieurs. Pendant plusieurs annees, dans ce secteur comme 
dans beaucoup d'autres, la depreciation du Rand continue d'être une arme 
ecoomique des entreprises sud-africaines (31). C'est peut-etre moms vrai 
aujourd'hui. 

Les conglomerats miniers voient d'un mauvais oeil l'arrivee du 
Mineral Marketing Corporation of Zimbabwe (MMCZ) en 1982. L'une des 
taches de cet organisme est de rassembler de l'information sur les marches 
auxquels ont acces les conglomerats. MMCZ, qui tient a se tenir inform& 
rachete certains de ses agents en Europe, et notamment Salg qui, dans les 
annees 1970, servait A Anglo Rhodesia pour ecouler ses produits soumis au 
boycott des Nations Unies (voir plus haut). 
Le gait du secret qui prevalait avant l'independance tient bon. Les agents en 
question se revelent n'etre que des intermediaires. Le MMCZ n'a pas acces 
aux conditions de vente ni a l'identite des clients des compagnies minieres. 
Beaucoup voient la un souci des firmes de maintenir leurs pratiques de 
sous-facturation a l'exportation pour echapper aux rigueurs du controle des 
changes (32). 11 semble d'ailleurs que l'inefficacite a conclure des contrats de 
vente optimaux, couplee a la corruption au sein de MMCZ, cofite plus au 
pays que les pratiques de sous-facturation (33). Aujourd'hui, la SADCC toute 
entiere patit de l'incapacite de ses etats-membres a reellement influer sur les - 
politiques de commercialisation des minerais et donc a constituer un front 
commun dans la fixation des cours. 



En 1985, l'Anglo American sera impliquee avec RTZ (firme dans laquelle 
AAC a une participation) dans une affaire de sousfacturation dont seront 
victimes le Zimbabwe et le Botswana (34). 11 s'agit d'un contrat de raffinage 
de produits derives du cuivre et du nickel issus de la mine de Selebi-Pikwe 
au Botswana. Les produits sont achetes par des societes-ecran en Suisse 
(Incontra AG et Centametall AG) pour etre trait& a des prix anormalement 
bas par les raffineries de Bindura (appartenant a l'Anglo American) et 
Empress Nickel Mining Corp. a Eiffel Flats (appartenant a RTZ) au 
Zimbabwe. 
Alors que ces marches sont tres deprimes (le cours du cuivre a chute de 54 % 
entre 1973 et 1983; le cours du nickel de 64 %), les deux agences suisses 
reussissent malgre tout a obtenir des produits raffines a tres bas prix et 
parviennent a realiser de confortables benefices en devises. II y a un 
inconvenient indirect a de telles pratiques : les autres produits traites par les 
deux raffineries aux tarifs normaux ne sont plus competitifs; ils doivent 
meme patienter pour etre raffines dans la mesure ou les deux contrats cites 
plus haut concernent des gros volumes et portent sur plusieurs annees. 

* * * 
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11.3 

Dans leurs attitudes face aux firmes sud-africaines, les etats de la 
sous-regions connaissent des fortunes diverses. Au Zimbabwe, le 
gouvernement a procede a certains rachats d'entreprises dont il juge le 
contrOle indispensable a la conduite de sa politique economique. Les rachats 
se font, en vertu des accords de Lancaster House, sur la base du volontariat 
entre les parties. Les accords excluent en effet toute nationalisation forcee. 
Une partie significative des avoirs des firmes sud-africaines au Zimbabwe 
est ainsi rachetee. C'est le cas dans l'affaire South African Breweries/Delta 
Corporation. 

Le Zimbabwe : fer de lance ... 

En 1983, satisfaisant a une demande du gouvernement zimbabween, 
Anglo America of Zimbabwe prend une decision d'une importance 
politique majeure. Reprenant le controle de South African Breweries (SAB) 
en RSA, AAC accepte de maintenir les operations zimbabweennes dont 
SAB (qui s'est déjà retire precipitamment de l'Angola et du Mozambique) 
voulait se debarasser; ii s'agit en l'ocurrence de la chaine de distribution 
Edgars et surtout de Delta Corp., la plus grosse affaire du Zimbabwe, 
presente dans la brasserie, la distribution, le tourisme, l'agro-alimentaire. 
Delta Corporation est aujourd'hui une franche reussite economique et 
financiere. Ses dirigeants, Noirs et Blancs, defendent avec constance, des 
objectifs d'expansion de la base economique du pays. C'est le cas dans l'agro-
alimentaire et l'industrie hoteliere. Ii s'agit la de domaines dans lesquels 
l'Afrique du Sud est aujourd'hui prete a investir dans les pays voisins 
(Zimbabwe, Mozambique). 
Le gouvemement parvient a faire entendre sa voix face a des puissances 
telles que Old Mutual. La firme sud-africaine, accusee de mal « localiser » 
ses investissements en privilegiant la RSA par rapport au Zimbabwe, doit 
accepter une « zimbabweanisation » de son equipe dirigeante. En 1984, le 
gouvernement decide de lancer une compagnie de reassurances pour faire 
piece aux compagnies sud-africaines operant dans le pays. 
Le gouvernement parvient egalement a faire en sorte que certaines firmes 

•europeennes installees au Zimbabwe modifient les regles de 
fonctionnement de leurs filiales. Des societes telles que BAT (ex-British 
American Tobacco), GEC ou l'allemand BASF acceptent de ne plus dependre 
de la filiale sud-africaine mais d'en referer directement a leur maison-mere 
en Europe. Cela dit, les mentalites sont difficiles a faire evoluer, aux dires du 
gouvernement. Ces firmes continuent de travailler au quotidien avec leurs 
partenaires sud-africains (35). 
Les resultats sont encore plus contrasfes dans le domaine minier øü les 
avantages comparatifs du Zimbabwe sont plus minces face a la competition 
internationale (etroitesse du marche interieur, vulnerabilite face a 
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l'evolution des cours, manque de capitaux, etc.). L'Anglo American ne 
l'ignore pas. 
En 1982, le gouvernement obtient de l'Anglo American 40 % des parts, et le 
controle nominal de la mine de charbon Wankie Colliery. Ii faut pour cela 
accepter de payer un prix deux fois superieur a la cotation boursiere et voir 
Anglo conserver un controle effectif des operations grace a un nouveau 
contrat de management en &pit des demandes repetees du gouvernement. 
La participation de l'etat, loin de deplaire a Anglo, lui assure en fait une 
protection, d'autant que ses profits sont plus ou moms garantis en fonction 
du capital investi. L'expansion tres contest& de la mine, au cours des 
annees 1980, pemet ainsi une extension des profits. Ce n'est qu'en 1989, 
apres avoir << forme des equipes pendant 7 ans » que AAC transfere le 
controle de la gestion au gouvernement. Aujourd'hui, a en croire AAC, 
Wankie Colliery est geree en depit du bon sens. 
La situation n'est guere differente dans le domaine bancaire. Le 
gouvernement zimbabween prend a l'independance une majorite relative 
(48,7 %) de la Zimbank (ex Rhobank), laissant une part de 12,2 % au Sud-
Africain Nedbank. Celui-ci obtient toutefois d'en conserver le management 
et de maintenir la politique de la banque inchangee pendant une periode de 
deux ans. 

De maniere generale, le gouvernement zimbabween choisit de 
proceder avec prudence; mais ii joue tantot de malchance, voire peche par 
maladresse. Les sanctions internationales contre la RSA qu'il a appelees de 
ses voeux se retoument parfois contre lui. « Un desinvestissement de RSA 
signifie souvent un desinvestissement d'Afrique Australe! >> ne se prive pas 
de rappeler Gavin Relly, president de AAC. 
Le depart de firmes etrangeres de RSA conduit meme a des reprises de 
societes ayant des actifs au Zimbabwe par des firmes sud-africaines. On l'a 
constate en 1984, lorsque Old Mutual prend le controle de Manica Freight 
Services et Rennies, a la suite du desinvestissement de RSA d'une societe 
de Hong-Kong. Contraint de reagir sur cette question fondamentale des 
voies d'acces a la mer, le gouvernement tergiversea pourtant sur le fait de 
savoir s'il doit lancer une compagnie nationale de fret. 
Le climat d'autarcie economique forcee qui prevaut dans la region, tant en 
Rhodesie, au Zimbabwe qu'en RSA, fait que des appareils industriels, 
d'importance inegale, ont pu se creer. La survie de l'industrie 
zimbabweenne, protegee des annees durant, passe par des apports massifs de 
capitaux frais que seules quelques firmes notamments sud-africaines 
semblent susceptibles de lui apporter. Le climat d'hostilite qui a prevalu 
durant la decennie 1980 entre les deux pays, la Hyalite economique qui 
risque de perdurer apres l'eradication de l'apartheid, le souci de la RSA de 
proteger ses propres industries en crise laissent supposer qu'un scenario de 
financement sud-africain serait assorti d'exigences severes. 
On peut constater l'ac.tualite d'une telle analyse. En 1985, corollairement 
un programe de rehabilitation, l'entreprise siderurgique nationale ZISCO 
modifie son capital : la part de l'Anglo American passe de 12,7 % a 2,45 %. Le 
gouvernement acquiere la quasi-totalite des parts de l'entreprise. En 1991, 
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ZISCO continue d'être encore tres largement subventionne; une equipe 
d'assistance sud-africaine est desormais presente sur place. Et pourtant, le 
representant de la mission commerciale de RSA a Harare ne cache pas son 
pessimisme quant a l'avenir de ZISCO, seul concurrent africain de la 
siderurgie sud-africaine. 
La riposte du Zimbabwe s'exerce parfois contre ses propres allies. Les etats 
noirs voisins, membres de la SADCC ou du PTA (zone de libre-echange 
reunissant la plupart des pays d'Afrique Australe et d'Afrique de l'Est et des 
lies de l'Ocean Indien) estiment subir trop souvent l'hegemonie du 
Zimbabwe. Constatant la puissance de manipulation des firmes sud-
africaines dans ce pays, certains en viennent a considerer le Zimbabwe 
comme une plate-forme avancee de la domination de la RSA. 

ou cheval de Troie ? 

Depuis l'admission du Zimbabwe en 1982, le PTA a permis une 
poussee significative de ses exportations (et de celles du Kenya) vers les 
pays-membres de la zone d'echanges preferentiels. Les regles d'origine du 
PTA stipulent qu'une entreprise de la region ne peut beneficier d'une 
reduction des tarifs douaniers que sous certaines conditions (un capital 
majoritairement national, une valeur ajoutee localeme superieure a 45 %, 
moms de 60 % d'elements importes d'un pays &ranger a la zone dans le 
produit). Le but est de proteger les entreprises locales et de ne pas ouvrir la 
route du PTA aux multinationales implantees dans la region. Le Zimbabwe 
reussit a obtenir une exemption jusqu'en septembre 1986, date apres 
laquelle des firmes telles Hunyani, control& par Barlow Rand, sont censees 
ne plus etre eligibles. 
Une campagne se met aussitot en place au Zimbabwe, demandant soit la 
modification des regles du PTA, soit l'acceptation des firmes etrangeres a la 
region pour peu qu'elles soient installees et gerees localement. Afin de 
soutenir ses capacites d'exportation, le gouvernement zimbabween n'hesite 
pas a convier les representants de firmes a capitaux sud-africains en 
question aux reunions du PTA. Facheux symbole pour le pays le plus en 
pointe dans la question des sanctions envers la RSA. 
Un compromis est finalement obtenu en 1986. II prevoit, pour une periode 
de cinq ans, un systeme de paliers dans l'obtention des avantages 
preferentiels en proportion de la structure du capital des firmes engagees. 
Cela n'empeche pas Pretoria d'accuser le Zimbabwe de manoeuvrer pour 
abaisser a moms de 50 % la part des entreprises sud-africaines dans les 
affaires locales. Ii est question en 1991 de revoir entierement ces regles, voire 
de les supprimer. Les pays membres du PTA ont besoin de rassurer les 
entreprises multinationales presentes chez eux. Ds savent par ailleurs que 
les reglementations n'empechent pas les firmes sud-africaines de vendre 
leurs produits sur leur sol. 
Une affaire resume bien la difficult& voire l'ambiguite de la position 
zimbabweenne. Au milieu des annees 1980, les bailleurs de fonds 
occidentaux -que le Zimbabwe accuse parfois de laisser berner par les firmes 
sud-africaines (36)- hesitent a soutenir un projet de la SADCC prevoyant 



l'extension de la societe de pate a papier Hunyani, cela en raison de l'origine 
sud-africaine de son capital (Barlow Rand). La Suede, sollicitee par la 
SADCC, est d'autant plus reticente que le fournisseur de bois n'est autre que 
Border Timbers, filiale de l'Anglo American. 
Malgre l'insistance zimbabweenne qui tient A l'implication financiere 
d'Hunyani, arguant de sa capacite A controler les interets sud-africains, 
l'agence de cooperation suedoise (SIDA) se retire du projet. 
Eu egard a l'omnipresence des firmes sud-africaines au Zimbabwe, certains 
auteurs (37) estiment que lorsque la SADCC aura franchi Petape de la 
rehabilitation de ses infrastructures pour se consacrer a la relance de sa 
production, elle aura A se prononcer sur la place que devront occuper les 
firmes sud-africaines. II y aura la un test veritable pour le Zimbabwe. Avec 
l'ajustement structurel generalise A de nombreux pays de la sous-region, on 
peut dire que cette époque est aujourd'hui arrivee. 
On le constate déjà dans le cas des corridors mozambicains. Le secteur prive 
est invite, au travers du Beira Corridor Group, A collaborer avec les 
gouvernements pour mettre en valeur le corridor et le port de Beira. On y 
constate la presence des plus grandes firmes privees zimbabweennes A 
capitaux sud-africains, aux cotes d'organismes para-publics (offices de 
commercialisation des produits agricoles, etc.). A Maputo, decrispation 
politique aidant, les firmes sud-africaines sont déjà assurees de remporter 
l'essentiel des contrats de refection du port. 

Botswana : les diamants ne sont pas eternels 

Au Botswana, le gouvernement tente lui aussi de se preserver une 
marge de manoeuvre face A l'Anglo American et A De Beers. Cela a ete le cas 
durant ces dernieres annees de croissance ininterrompue de l'exploitation 
du diamant (38). C'est encore plus vrai aujourd'hui que le marche 
s'essouffle. 
Les exportations totales croissent de 30 % par an pendant la decennie 1980. 
En 1990, le pays doit faire face A une diminution de ses recettes d'exportation 
(cuivre, nickel, viande et diamant) de l'ordre de 18 % (exprimee en dollar). 
Le diamant (- 12 %) n'a pu A lui seul couvrir, comme les annees 
precedentes, les fluctuations des recettes des autres produits d'exportation, 
en raison de la baisse de la qualite des gemmes produites (voir plus bas) et 
de rappreciation du Pula par rapport au Dollar. 
En 1991, le budget est en deficit pour la premiere fois depuis la recession 
mondiale de 1982, le Botswana craint de se retrouver avec un excedent du 
commerce exterieur en baisse, une inflation et un chomage grandissants, 
une croissance ralentie, cela malgre un redemarrage de ractivite dans le 
diamant au premier semestre 1991. Au meme moment, la renegociation 
pour cinq ans du contrat de commercialisation avec le CSO a donc fait 
l'objet d'une attention particuliere (39). 
Certains milieux du diamant pensent vraisemblable que le gouvernement 
ait decide de mettre en place un Diamond Marketing Corporation. Cet 
organisme, controle A 100 % par 1 1  etat, serait chargé de travailler A 
revaluation des pierres brutes sorties des mines du pays. Une telle 
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operation prendrait quelques annees. Le Diamond Marketing Corporation 
serait operationnel au milieu des annees 1990. II pourrait alors 
commercialiser seul une partie de la production du pays. 
Ces conjectures, aussi fragmentaires soient-elles, n'agitent pas l'univers tres 
ferme du diamant sans raison. Face a la stagnation de ce march& le ministre 
des Finances a evoque au Parlement la necessite de diversifier l'economie 
du pays au-dela du secteur minier. Quant au diamant, ii ne s'agit pas de 
produire en plus grande quantite mais en qualite superieure. Ce schema 
risque d'être contredit par le ralentissement de l'economie mondiale et 
l'amorce de declin de la 0 qualite de la production export& ». Celle-ci, 
exprimee en dollars par carats, chute de 12 % en 1990 par rapport A la -tres 
bonne- armee 1989. 

Le gouvernement botswanais doit, paradoxalement, relancer sa 
production de diamant s'il souhaite maintenir un niveau de revenu 
equivalent dans un contexte de chomage preoccupant pour la stabilite 
politique du pays. On a pu constater une evolution en ce sens en 1990. 
Debswana, qui s'etait engage les annees precedentes A stabiliser sa 
production aux alentours de 15 millions de carats, a extrait 17,4 millions de 
carats, soit 14 % de plus qu'en 1989 (7 % de plus qu'en 1989 si l'on exclut les 
phenomenes d'accumulation de stocks). II semble qu'une partie de cette 
augmentation soit due a la mine de Jwaneng oil de nouvelles unites de 
broyage de particules ont ete mises en place a la fin de rannee 1990. A 
l'avenir, De Beers et le CSO excluent d'ores et déjà d'en rester a 15 millions 
de carats par an, compte tenu de la faiblesse des ventes et de la necessite de 
les stimuler. Dans les premiers mois de 1991, l'augmentation des revenus 
de la vente vient d'ailleurs largement de stocks accumules les annees 
passees. 
La technologie permet d'augmenter la production (grace A des rendements 
en carats superieurs a volume de roches traitees equivalent). Mais il est 
permis de s'interroger sur le coat de tels investissements. Les conditions 
techniques d'exploitation du diamant se font sans cesse plus difficiles, en 
raison des particularites geologiques des mines botswanaises. Celles-ci ont 
notamment des besoins en eau (necessaire pour lessiver le mineral) 
considerables et en constante augmentation (40). 
Tout cela n'est pas sans poser des problemes a un pays desertique. D'autant 
que les vastes projets d'amenagement du delta de l'Okavango (qui alimente 
la mine d'Orapa, situe a quelques 300 km) ont souleve une forte emotion 
dans les milieux ecologistes internationaux en 1990. On a meme pane a cet 
egard d'un eventuel boycott du diamant botswanais. Le projet de 
l'Okavango a ete abandonne en janvier 1991. 

Le gouvernement ne pouvait plus mal tomber. La mine d'Orapa, 
ouverte en 1971, fait l'objet d'investissements de modernisation tres lourds 
car l'essentiel des gemmes qu'elle produit sont industrielles et de qualite 
tres moyenne. Un site de traitement metallurgique, prevu pour etre installe 
pres de la mine vers 1993 doit contribuer a l'amelioration des rendements 
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pour les 25 prochaines annees. Ii coilterait environ un demi milliard de 
dollars. 
Cette rehabilitation est incluse dans l'accord de mai dernier avec De Beers. 
Pourtant les dirigeants de De Beers et du CSO n'envisagent pas d'extension 
prochaine du site d'Orapa. La raison en est probablement que le CSO ne 
souhaite pas actuellement pousser le marche du diamant industriel. 
11 n'est pas non plus impensable d'imaginer que De Beers ait su tirer parti de 
la controverse recente sur l'Okavango pour remiser l'extension d'Orapa 
un avenir plus lointain, arguant de difficultes d'approvisionnement en eau 
(41). Orapa risque donc de faire les frais de l'extension amorcee de la mine 
de Jwaneng (la production devrait augmenter d'un tiers), dont la qualite des 
gemmes et la richesse des gisements sont deux fois superieurs. De Beers 
repond ainsi au souhait du gouvernement qui prefere augmenter les 
rendements que les volumes produits. Mais l'extension de Jwaneng risque 
pourtant de conduire a une << surproduction » en volume. 
II apparait par ailleurs que la chute des revenus du diamant provienne 
d'une qualite inferieure des types et des volumes de gemmes 
commercialisees. Dans la mesure oü le marche du diamant est un marche 
de vendeurs et qu'a ce titre, De Beers et le CSO ont un pouvoir considerable 
sur la fixation des prix mondiaux, ii n'est pas impensable qu'il y ait la un 
element d'opacite du march& D'ailleurs certains voient dans cette chute un 
phenomene temporaire (42). 

Au bout du compte, ii apparait que la stagnation actuelle du marche 
du diamant peut etre une source de problemes durables pour le Botswana, 
meme si les premiers chiffres de vente de 1991 sont encourageants. II semble 
que le gouvernement tente d'imaginer des parades en cherchant A obtenir 
davantage de marge de manoeuvre dans la conduite de sa politique 
commerciale. Mais la complexite de la gestion sur des marches notamment 
en recul est justement une specialite du couple De Beers/CSO. jusqu'a 
preuve du contraire, la societe sud-africaine ne semble pas avoir cede de 
terrain dans le test que constituait la renegociation tres attendue du contrat 
Debswana. La cherte croissante des investissements a venir est egalement 
un argument en faveur de De Beers. 
Qui de De Beers et du gouvernement botswanais a le plus besoin l'un de 
l'autre ? Dans les annees 1970/80, on peut repondre : les deux. L'entree de 
l'etat botswanais A hauteur de 5,27 % dans le capital de De Beers en 1988 (en 
echange de son stock de diamants et d'un paiement en cash de $ 250 
millions), en temoigne. Dans les annees 1990, la reponse pourrait resider 
dans la capacite de De Beers a rebondir sur d'autres marches (URSS, Angola, 
Australie). 
Le Botswana n'a que son territoire pour lui, De Beers/CSO, on l'a vu, opere 
ailleurs, en RSA et au-delA des mers. L'exemple du Zimbabwe (cite plus 
haut) est eloquent : De Beers refuse d'entamer un partenariat avec l'Etat 
plutot que d'accepter que la Mineral Marketing Corporation of Zimbabwe 
controle une partie de la production. En Afrique Australe De Beers n'accepte 
meme pas qu'on lui rachete une partie de la production a cet effet, alors 
qu'il s'agit là d'une pratique qu'il tolere en RSA et en Australie (mine 
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d'Argyle). Le Botswana est ainsi le seul grand producteur au monde a 
commercialiser integralement son diamant au travers du CSO. 
Cela &ant, le Botswana reste l'atout majeur de De Beers. L'avenir proche 
semble donc etre a la conciliation. L'ouverture prochaine dune quatrieme 
mine de diamant en temoigne. De Beers, qui a longtemps refuse l'ouverture 
d'une usine de taille au Botswana, arguant de la trop forte concurrence de 
Anvers, Tel-Aviv, de l'Inde, voire meme du Sud-Est Asiatique, a tout de 
meme accepte d'ouvrir a Serowe en octobre 1990, une usine, filiale de 
Debswana, pour calmer les frustrations locales. Le governement botswanais 
a, dans la foulee, signe un accord avec Lazare Kaplan International (USA) 
pour l'ouverture prochaine d'une seconde usine de taille du diamant a 
Molepolole. De Beers n'a sans doute rien a redouter dans cet accord dans la 
mesure oil il existe des liens discrets mais historiques entre la firme et les 
dirigeants de LKI (42). Le gouvernement botswanais ne dispose que de 15 % 
des parts dans cette seconde usine de taille. 

L'Anglo American est lui aussi en position de force au Botswana. En 
avril 1991, il inaugure une enorme usine de fabrication de soude et de sel 
dans la cuvette de Sua Pan, a 150 km au nord de Francistown. Ce projet 
envisage depuis de tres longues annees avait en 1986 ete l'occasion pour M. 
Botha d'intensifier sa pression politique sur le Botswana. A l'entendre, les 
firmes sud-africaines ne financeraient cette usine, capable de suppleer aux 
besoins de la region pour des decennies, qu'a certaines conditions. 
La RSA, tenue par les reglementations de la SACU, se devait d'interrompre 
ses importations de soude des Etats-Unis si le projet se realisait. Le Botswana 
devait en consequence garantir a M. Botha qu'il assurerait ses livraisons 
meme en cas d'extension de la politique internationale de sanctions contre 
la RSA. Le Botswana s'etait vu relancer pour signer un accord de securite 
avec la RSA. 
Ayant refuse les pressions, le gouvernement de M. Masire se met alors a la 
recherche d'autres partenaires &rangers pour ce projet. En vain. Le projet 
n'est viable que si la RSA s'engage a etre cliente. En novembre 1988, un 
accord finit par etre signe entre le gouvernement botswanais, le Industrial 
Corporation of Zimbabwe et un consortium forme de De Beers, Anglo 
American et AECI, filiale du groupe specialisee dans les explosifs. 
Aujourd'hui, la strategie de destabilisation chere a MM. Pieter et Pik Botha 
n'a plus cours. Mais certains de ses acteurs ne sont pas discredites pour 
autant. L'Anglo American, avec 52 % des parts et le controle de la gestion, 
est le maitre d'oeuvre de l'usine de Sua Pan, non sans s'etre vue garantir, 
comme a Selebi-Pikwe, de solides avantages fiscaux pour les premieres 
annees d'exploitation. 1 000 squatters ont meme ete evacues de la zone 
d'exploitation de l'usine qui couvre 1 2000 km 2. 

* * * 
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Notes 

Paul Jourdan. Strategies for the Regional Planning of the Minerals in Southern 
Africa : the case of SADCC. (Ph.D. University of Leeds) 

De l'aveu meme de Harry Oppenheimer (president de AAC de 1957 a 1982), la 
nationalisation de ses principales mines de cuivre a ete une benediction compte tenu de 
recroulement interrompu des cours durant les deux decennies qui oft suivi. 
Une compagnie-filiale de Anglo est creee aux Bermudes pour recevoir les 
compensations du gouvernement de M. Kaunda. Elle prendra quatre ans plus tard le nom 
de Minorco. Avec Charter Consolidated, issu de la fusion des restes de la British South 
Africa Company et de deux filiales de Anglo (Central Mining et Consolidated Mines 
Selection), Minorco devient l'une des deux holdings de Anglo, chargees des massifs 
investissements a l'etranger, en Europe, en Asie, en Amerique du Nord et du Sud. 

Dans les annees 1950, Anglo procede a de nombreuses acquisitions en Rhodesie du 
Sud, et notamment dans le domaine siderurgique. Son partenaire dans Rhodesian Iron 
Steel Corporation, l'americain Rhodesian Selection, ne developpera jamais ses 
engagements au-dela; il est tenu par sa maison-mere de rapatrier ses fonds. Ce n'est 
pas la politique de Anglo. 

De Beers pretera notamment a la compagnie nationale angolaise Endiama $ 50 
millions pour financer ses operations d'exploitation. Le pret est accorde a des 
conditions commerciales, remboursable sur cinq ans. (source : De Beers, Communique 
du President 1990). 
Par contraste, lorsque De Beers ou AAC s'installent sur un nouveau march& us 
demandent a beneficier d'exemptions fiscales prolongees. En 1982, une commission 
d'enquete, dirigee par un juge de la Cour Supreme du Natal, avait mis en evidence 
l'evasion fiscale, les pratiques de sur-facturation, la sur-exploitation et l'epuisement 
des mines de diamant de De Beers en Namibie. 
Voir Pallister, et al. South Africa Inc. The Oppenheimer Empire. (Simon § Schuster 
Publishers) 

Dans la RSA contemporaine, l'industrie est consommatrice nette de devises que 
seule la mine peut lui apporter. Cette industrie, peu competitive, ne trouve a exporter 
ses produits que sur les marches regionaux, ceux-la mernes qui procurent un revenu 
si confortable aux compagnies minieres. La boucle est bouclee. 
Dans un contexte d'essoufflement de l'activite miniere en RSA, le maintien a niveau du 
secteur minier d'Afrique Australe et de l'economie generale de cette region peut 
devenir un imperatif strategique pour les TNC presentes a la fois dans la mine et 
l'industrie (c'est le cas de AAC). Cette bonne sante de l'Afrique Australe ne pousse tout 
de meme pas les TNC a souhaiter qu'elles s'emancipent notamment au niveau industriel 
de la RSA. Seuls de graves bouleversements, que les INC ne souhaitent pas, pourraient 
les pousser a rompre la boucle que nous evoquions quelques lignes plus haut. 

Apres la Premiere Guerre Mondiale, qui a gele la question de l'autonomie 
rhodesienne, les settlers de Rhodesie du Sud developpent leurs propres visions 
geostrategiques. Malgre leurs Ochanges avec l'Afrique du Sud (les premiers 
arrangements douaniers sont mis en place en 1903, au moment de la crise des mines 
en Rhodesie du Sud et dureront jusqu'en 1935), ils tommencent a demander leur 
unification avec l'essentiel de la Rhodesie du Nord. Celle-ci est separee de la Rhodesie 
du Sud par la Couronne en raison de systernes judiciaires distincts (au Nord, le 



systeme de la common law anglaise, au Sud le systeme identique a celui du Cap, le droit 
Romain-Hollandais). Ils demandent par ailleurs le rattachement du Barotseland (situe 
aujourd'hui en Zambie) au Bechuanaland. La Rhodesie du Sud cherche aussi a echanger 
le Mozambique central, avec la ville de Beira contre le Tanganyika avec les Portugais. 
La fin de la domination de la BSAC en Rhodesie du Sud en 1923 conduit le gouvernment 
britannique a etablir en 1924 une colonie separee en Rhodesie du Nord. 
Voir Neil Parsons. A New History of Southern Africa. Mac Millan Publishers. 

L'expansion de l'Anglo American Corporation en Afrique Australe se fait en deux 
temps precede d'un prelude : De Beers. Depuis le debut de la colonisation rhodesienne, 
De Beers a des parts dans la BSAC; elles servent a financer le chemin de fer vers la 
Rhodesie. La garantie de De Beers et celle, personnelle, de Cecil Rhodes eviteront 
d'ailleurs la banqueroute de la British South Africa Company face aux banques sud-
africaines et londonniennes dans les premieres decennies de sa fort coOteuse 
colonisation de la Rhodesie. Au tournant du siècle, De Beers a deja investi dans au 
moms deux mines d'or rhodesiennes. II sera egalement present -coup de genie,- dans 
les mines de diamant namibiennes dans les annees 1920, avant son absorbtion par MC. 
Dans les annees 1920, Anglo American investit dans le diamant namibien, a la suite de 
l'occupation du territoire par l'Union Sud-Africaine, conformement aux decisions de la 
Societe des Nations. La reprise de De Beers par Anglo en 1929 consolide ses positions. 
Anglo American of Rhodesia (encore appele Rhoanglo ou RHOAM), apparait a Londres en 
1928. La societe est destinee a financer l'expansion du Copperbelt en Rhodesie du Nord 
(Zambie). Dirigee a partir de Salisbury en 1950, elle deviendra Zamanglo 
l'independance en 1964 (les operations de Anglo en Rhodesie du Sud conserveront, 
elles, le nom de RhoAnglo jusqu'en 1980). 
L'expansion fres coOteuse de De Beers et AAC en Afrique du Sud comme en Afrique 
Australe devra historiquement beaucoup au soutien de puissants etablissements 
financiers occidentaux (banque Rothschild, J. P Morgan Guaranty Trust). Mais 
l'alliance des deux firmes n'est que le signal precurseur de leur domination ulterieure 
de l'activite miniere en Afrique Australe (RSA incluse). Lors de la decouverte de 
reserves de diamant a a fin des annees 1960 au Botswana, qui d'autre que De Beers 
peut pretendre a coup sr a l'exploitation? 

En 1953, la decision de construire le barrage de Kariba, aujourd'hui encore 
pomme de discorde entre le Zambie et le Zimbabwe, temoigne du biais de la Federation 
en faveur du Sud. Les compagnies minieres soutiennent un autre site, a Kafue 
(Rhodesie du Nord) qui, outre ses avantages techniques, permet de larges projets 
d'irrigation. Les compagnies, menacees de taxations vexatoires, preferent s'incliner. 
Elles financent le projet de Kariba qui presente l'interet, pour Salisbury, d'être a la 
frontiere entre les deux Rhodesie, sur le Zambeze. La centrale electrique sera 
finalement install& cote Sud du barrage. 
Voir G. Lanning, M.Mueller. Africa Undermined. Penguin Books 

Ces deputes voient plus loin que le lobby rhodesien. Ils se declarent en faveur d'un 
cabinet d'Empire, qui serait partisan de solutions fermes sur la question de Suez 
en 1956, qui ignorerait les Nations Unies dans sa promotion des independances 
africaines et soutiendrait la secession de Thsombe au Katanga. Habiles politiques, RST 
et AAC retirent leur soutien au lobby et a l'UFP, parti au pouvoir dans la Federation en 
juillet 1959. Les compagnies minieres n'eprouveront pourtant pas le besoin de lacher 
le parti blanc au pouvoir en Rhodesie du Sud. 

La BSAC a vendu ses titres miniers en 1933 au gouvernement rhodesien. En 
1948, celui-ci lui rachete le chemin de fer. A l'independance de la Zambie en 1965, la 
BSAC cede ses interets dans le cuivre de Rhodesie du Nord au nouvel Etat. 

Une dizaine de mines seront ouvertes entre 1969 et 1971. AAC ouvre la mine de 
nickel de Bindura en 1971. II est par ailleurs le principal producteur de charbon. 
Messina (RSA) est le principal producteur de cuivre, et s'ouvre a l'amiante et au 



tungstene. Lonrho (GB) augmente considerablement sa production d'or et de cuivre; 
Turner and Newall (GB) intensifie sa presence dans l'amiante; RTZ developpe sa 
production de nickel; Union Carbide (USA) sa production de chrome. 

G. Lanning, M.Mueller, op. cit. 

Dans le contournement des sanctions, il ne taut pas oublier le role du Portugal 
(et du Mozambique jusqu'en 1975) et aussi du Gabon d'Albert Bongo qui acheminera de 
la viande rhodesienne vers l'exterieur, (voir Pierre Pean in Affaires Africaines) 

Une filiale de l'Anglo, Hippo Valley, tire de ses champs de canne a sucre l'ethanol 
qui est utilise par la suite pour etre mélange a hauteur de 15 % au fuel d'importation 
destine aux vehicules. De la mine de charbon de Hwange (Wankie Colliery), Anglo 
extrait du benzol (present lui a hauteur de 1 % dans le fuel). Anglo controle egalement 
le marche des engrais, dont l'agriculture zimbabweenne fait tant usage. 

Parmi elles, Bindura Nickel, Hippo Valley, Zimbabwe Alloys, trois des quatre 
firmes les plus importantes a etre cotees sur le Zimbabwe Stock Exchange; la 
quatrieme Mani la plus grosse entreprise zimbabweenne, Delta Corporation, dont 
Anzim obtient en 1983 le tiers des parts. En 1990, Delta Corp. est la premiere 
entreprise de l'histoire du pays dont le chiffre d'affaire depasse le milliard de dollars 
zimbabweens. 

En 1943, 17 000 Batswanais travaillent en Afrique du Sud contre 5 000 qui ont 
un emploi remunere dans leur propre pays. En 1983, avec le boom du diamant, la 
tendance s'est renversee : 100 000 personnes travaillent au pays et 39 000 autres en 
RSA. Cela reste insuffisant car l'economie du Botswana peine a fournir des emplois au 
moment meme ob la RSA commence a renvoyer les travailleurs migrants de la SADCC 
en nombre grandissant dans leur pays. Le Botswana a toujours un besoin crucial du 
travail migrant pour eviter l'explosion sociale. 

En 1982, le Bophuthatswana n'hesite pas a construire des barrages sur trois 
fleuves ou rivieres (Notwane, Molopo, Limpopo) qui alimentent le desertique Botswana 
et plus particulierement sa capitale. Gaborone, qui n'est pas averti, proteste aupres du 
gouvernement sud-africain contre cette violation du droit. En retour, Pretoria l'invite 
a negocier avec l'etat independant du Bophuthatswana. Gaborone refuse de tomber dans 
le piege. Plus lard, en raison de ces incertitudes, la Banque Mondiale refusera de 
financer une retenue sur la riviere Molopo. Et le Botswana sera contraint d'avancer la 
date de construction d'un barrage a Gaborone. 
En 1985, le Bophuthatswana exige des visas aux equipages des trains botswanais et 
zimbabweens qui traversent son territoire. Le Botswana riposte en construisant des 
equipements 10 km au nord de la frontiere, de maniere a ce que la societe de chemins 
de fer de RSA prenne en charge les trains en teritoire botswanais. 
En juin de la merne armee, l'armee sud-africaine effectue un raid sur Gaborone pour 
reduire une . base de l'ANC ”. Le raid fera 12 mons, dont 5 personnes flees a l'ANC, 
un refugie Somali, une vieille femme et un enfant. A cette époque, le Congres americain 
examine un projet de loi sur le desinvestissement des firmes americaines de RSA. 
Trois semaines plus tot, un commando sud-africain avail vainement tente de detruire 
des installations petrolieres dans l'enclave angolaise de Cabinda. 

Joseph Hanlon, in Beggar your Neighbours. Selon l'Africa Institute de Pretoria, 
40 % des firmes botswanaises sont aux mains de capitaux sud-africains. 

Joseph Hanlon, ibid. 

Les droits de douane aux frontieres de la SACU sont decides unilateralement par 
la RSA en fonction de ses interets industriels. ll lui suffit de les manipuler pour couler 
une entreprise importatrice dans un Mat BLS (on en a vu des exemple dans le textile). 
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Les Mats BLS conservent toutefois le droit d'importer a volonte; ils peuvent meme 
beneficier de la politique de quotas a ['importation de la RSA sur son propre march& 
pour s'y introduire. A condition toutefois que le produit reexporte vers la RSA 
contienne une valeur ajoutee locale superieure a 25 %. En 1984, la RSA n'a pas hesite 

faire fermer une entreprise d'origine sud-africaine, fabricant des sacs de jute au 
Botswana, pretextant que la valeur ajoutee localement n'atteignait pas les 25 % requis. 
Une fois fermee, l'entreprise a reouvert ses portes au Bophuthatswna. Les Mats BLS 
sont autorises a lever des droits de douane internes a la SACU, s'ils souhaitent proteger 
des industries naissantes. Cela ne sent en fait qu'a les diviser. 

Ce pays est victime d'un blocus sud-africain en janvier 1986 qui reussit a faire 
tomber le regime en place. 

Apres l'independance du Zimbabwe, certaines interets sud-africaines ont plié 
bagage en direction du Botswana voisin, avec dans l'intention de fabriquer les mernes 
produits qui seraient reexportes vers le Zimbabwe. Ce sera le cas dans le textile. 
De maniere generale, !Independence du Zimbabwe a permis de developper l'economie 
frontaliere. Une exception importante doit toutefois etre faite relative au transit par le 
Botswana des echanges exterieurs du Zimbabwe. Les echanges a destination de la RSA ne 
passent guere plus par le noeud ferroviaire de Francistown mais directement par Beit 
Bridge (point-frontiere du Zimbabwe et de la RSA). En 1990, Botswana Railways Otait 
pour cette raison proche de la banqueroute. 

Harvey et Lewis, in Southern African Interdependence : its effects on SADCC. 
1988.   

Pretoria ne peut pourtant que constater la vanite de ses efforts pour imposer sa 
loi a son voisin. Le Botswana a toujours refuse de signer un accord tel que celui que la 
RSA en a signe en 1984 a N'Komati avec le Mozambique. Pretoria a pourtant essaye : cf. 
le projet CONSAS (1979), les projets de renegociation des accords de la SACU qui 
tendent a faire des ex-bantoustans des membres nouveaux de l'union douaniere, les 
pressions diplomatiques multiples. Le Bophuthatswana a meme imagine de proposer la 
creation d'une federation commune au Botswana, au debut des annees 1980. 

D'apres une 	confidence 	faite a l'auteur par le president de AAC 
Zimbabwe,.Robert Mugabe raffolerait du Mazoe (jus d'orange issu des plantations de 
AAC). 

David Pallister et al., op. cit. 

Haggie, avec le soutien de ISCOR (l'entreprise para-publique siderurgique de 
RSA), tentera de faire relever les droits de douane de 25 % (1978, 1984), de 
racheter Lancashire (1981, 1983), d'exclure les produits fournis par Lancashire de 
l'accord commercial entre les deux pays (1982), de faire supprimer les quotas de 
produits (1984). En vainl Le gouvernement sud-africain ne soutient pas ses efforts. 
Haggie finira par offrir a Lancashire de lui acheter sa production, pour le couper de 
ses autres clients (voir M. Joseph Hanlon, in Beggar your Neighbours). 

David Pallister, et al., O. cit. 

Rennies fusionne avec une filiale du sud-africain Anglovaal en novembre 1981. 
En 1984, Old Mutual profile de la politique de privatisation de Pretoria et reprend 
Safmarine et Rennies qu'il regroupe au sein de Safren. L'Anglo Americain conserve 
toutefois 25 % de Renfreight (resultat de la fusion de Manica Freight Services et de 
Rennies). 
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Lors d'une interview avec l'auteur, le representant de la mission commerciale 
sud-africaine A Harare s'est exprime tres clairement en ce sens. Et pourtant, le Rand 
est actuellement stable par rapport au Dollar. 

De serieux discounts sont offerts A ceux qui utilisent la voie sud-africaine, pour 
1000 containers bus les ans, dans les deux directions (RSA-Zimbabwe et vice-
versa). 

David Pa!lister et al., op. cit. 

Henri Chiwawa, Mineral Marketing in the SADCC », in SADCC, Challenges 
for the Nineties » (Conference de l'Universite de Gand, avril 1991) 

David Pa!lister et al., op. cit. 

L'interconnexion des capitaux echappe au gouvernement zimbabween. Le 
britanique GEC est par exemple lie au sud-africain Barlow Rand (voir M. Joseph 
Hanlon, in Beggar your Neighbours). 

La CEE soutient les mines de cuivre zambiennes grace au Sysmin. Le Zimbabwe 
accuse un tel systerne de profiter aux conglomerats miniers sud-africains qui, A defaut 
de posseder la majorite des parts ou le management nominal, en controlent de facto la 
gestion. Le Zimbabwe accuse en fait la Zambie de ne pas savoir faire ce que lui pretend 
maitriser : la discussion d'egal a egal avec les interets sud-africains. 
II convient par ailleurs de rappeler que le cuivre zambien a Me nationalise par vagues 
A partir de 1969, A la grande satisfaction de l'Anglo American, tres preoccupee par 
l'effondrement des cours. 

Carol Thompson, in Colin Stoneman Zimbabwe's prospects (chapitre 15) 

En 1987, De Beers a liquide le stock qu'il avait accumule dans les annees creuses 
du debut de la decennie, de 1982 A 1985. A l'epoque, ce stockage avait demontre son 
remarquable capacite financiere et commerciale A resister aux assauts d'un marche en 
contraction. La transaction de 1987, estime-t-on, aurait rapporte entre $ 500 et $ 
600 millions A de Beers qui n'a pas oublie d'y integrer des hausses de prix 
retroactives (source : Diamond International, juillet/ao0t 1991). 

Les mois precedant la signature de l'accord, des rumeurs ont circule selon 
lesquelles le gouvernement souhaitait se procurer une 	fenetre » d'exportation 
personnelle de son diamant. L'accord ne contient pas de clause en ce sens : le Botswana 
continue de vendre l'integralite de sa production au CSO. Mais il est possible que le 
parlement, en conge au moment de la signature en mai, souleve A nouveau la question 
d'une fenetre ». 
D'autres rumeurs ont egalement fait Mat de la volonte du gouvernement de prendre le 
controle de la gestion de Debswana en 1991-92. Certains estiment que cela 
renforcerait la position du Botswana face A De Beers (dont il controle par ailleurs 
5,27 % des parts); d'autres font valoir que cette evolution, prevue dans le nouveau 
contrat, ne serait que de façade. 

Jwaneng, en raison de son extension, a utilise 6 millions de m3 d'eau en 1990 
contre 4,3 millions de m3 l'annee precedente. Orapa, selon des etudes sur 
l'alimentation en eau du pays, risque de doubler sa consommation d'eau dans les 10-15 
ans a venir. La mine tirait jusqu'au debut des annees 1980 son eau de rivieres 
aujourd'hui assechees par la secheresse. Depuis, elle doit son salut a des forages 
souterrains. 

Face aux protestations internationales qu'ont suscitees les projets 
d'amenagement du delta, face egalement aux menaces de boycott international du 
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diamant agitees par Greenpeace (une campagne de contre-propagande a Diamonds are 
for death" a merne Me en preparation), De Beers a declare ne pas etre partie prenante 
des projets du gouvernement. Dans les annees 1950, Anglo American avait participe au 
dragage de la riviere Boro, proche du Delta, conduisant A son assechement. Dans les 
annees 1970, AAC et De Beers reconnaissent avoir envoye des equipes d'ingenieurs 
evaluer le developement des ressources en eau du Botswana, notamment dans le delta de 
l'Okavango. 
De Beers affirme aujourd'hui ne pas avoir besoin d'approvisionnement en eau, compte 
tenu de l'existence de puits A Orapa. Des doutes existent cependant quant A la viabilite A 
moyen terme de ces stocks. II est possible toutefois que cette affaire arrange De Beers 
qui souhaite donner actuellement la priorite A la mine de Jwaneng. 

(42) Apres la guerre et cela jusque dans les annees 1970, De Beers est dans l'oeil du 
cyclone des autorites anti-trust aux Etats-Unis. Maurice Tempelsman a servi 
d'intermedaire aux dirigeants de De Beers pour rencontrer le president Kennedy dans 
les premieres semaines de son election. A l'epoque, De Beers se serait livre A des 
campagnes de financement de partis politiques americains, afin de plaider sa cause. 
Dans les annees 1970, De Beers sera soumis a de amendes mais echappera malgre tout 
A la vindicte de la justice americaine, impuissante devant le conglomerat. 
Voir David Pallister, op. cit., p. 113 
Maurice Tempelsman, president de LKI, est proche du president Mobutu et de la CIA. 
Cela ne l'empeche pas d'operer avec plusieurs autres a independants . en Angola apres 
1985, A la suite de la rupture entre le gopuvernement et De Beers consecutive A une 
attque de l'UNITA sur des mines de diamants. 
Voir Africa Confidential, 17 Wrier 1989. 

(42) African Economic Digest, 25 Wirier 1991, p. 9 
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Chapitre III 
Les marges de manceuvre 

du Zimbabwe et Botswana : 
Elites blanches, elites bovines 



Une observation attentive des cartes geologiques, politiques, de 
geographie humaine permet de comprendre les particularites de l'ecologie 
politique du Zimbabwe et du Botswana. Le chemin de la colonisation se lit 
encore aisement au Zimbabwe. Au Botswana, le schema est tres different. Le 
developpement se lit avant tout dans la croissance des villes. Ce pays rural 
reste largement ouvert aux errances plus ou moms organisees du betail, qui 
va au contact des sites naturels et des populations, souvent depourvues de 
terres et de betes. 
Le Zimbabwe est un pays de hauts plateaux &coupes en tranches d'altitude : 
le High, le Mid et le Low Veld. La carte pedologique se dessine selon des 
strates assez clairement ordonnees en fonction de l'altitude et de 
l'hygrometrie. Ii s'agit d'une terre de colonisation tres ancienne qui a subi 
des mouvements de population d'ampleur considerable depuis un siècle et 
demi. Deux des trois groupes ethno-linguistiques qui dominent 
aujourd'hui le pays sont en fait des habitants de fraiche date. Ii s'agit, en 
ordre d'apparition chronologique, des Ndebele et des Zimbabweens blancs, 
appeles a l'origine settlers (colons) puis Rhodesiens. 

Le Zimbabwe : un White Man's Country ? 

Les cartes actuelles du peuplement des uns et des autres sont 
largement tributaires de strategies organisees systematiquement sur un 
mode segregatif par les Rhodesiens, dans les premieres decennies de la 
colonisation blanche. Le controle de la terre et des richesses minieres par les 
settlers a largement dicte ces strategies assez sophistiquees. Celles-ci 
s'inscrivent finalement tres lisiblement dans la geographie du territoire. 
Avec l'independance, ces aspects prennent une dimension politique 
majeure dont il nous faut parler. 
Les peuples de langue shona, appeles les Shona, seront en fait les premiers A 
rationnaliser l'organisation de l'espace en fonction de leurs imperatifs 
religieux, politiques, economiques, sociaux. Le choix geographique des 
mazimbabwe (centres de peuplement enclos par de hautes murailles de 
pierre) a proximite de terres arables, de lieux de patures pour le betail et de 
sources d'energie pour l'exploitation de mines, le caractere regoupe des 
mazimbabwe temoignent d'un systeme economiquement integre. 
Les populations de langue Shona occupent l'espace zimbabween depuis le 
dixieme siècle, arrivant vraisemblablement de la region du Shaba dans le 
Zaire actuel. Leurs vagues de migrations, qui ne sont pas les premieres 
vagues d'arrivee bantoue, se repandent au fil des siecles entre le Zambeze et 
le Limpopo et repoussent des ancetres de populations Nguni et Sotho vers 
ce qui est aujourd'hui leTransvaal (1). 
Aujourd'hui, les Shona sont essentiellement repartis sur trois regions : le 
centre, l'Est et le Nord du pays. Au centre, region de Masvingo et des Ruines 



du Zimbabwe, on trouve un premier groupe ethnique : les Karanga. Au 
Nord (region de Harare et au-dela), nous sommes au Mashonaland, peuple 
de Zezuru et de Korekore. A l'Est, le long d'une partie de la frontiere avec le 
Mozambique, se trouve le Manicaland, peuple de Manica et de groupes plus 
restreints comme les N'dau. La ZANU (Zimbabwe African National 
Union), le parti qui domine la vie politique du pays depuis l'independance, 
largement issu du monde shona. 

Les populations Ndebele (voir Annexe II) sont originaires d'Afrique 
du Sud, oU elles forment encore aujourd'hui l'un des cinq groupes 
ethnolinguistiques du pays. Les Ndebele, qui fondent leur richesse sur 
l'elevage, n'ont jamais, dans leur elan vers le Nord, pousse vers ce qui est 
actuellement Harare. Aujourd'hui, Bulawayo, fief historique des Ndebele et 
de la Zimbabwe African People's Union (ZAPU, aujourd'hui fusionnee 
avec la ZANU), est la seconde ville du pays. Le Matabeland, defini 
administrativement par le colonisateur, s'etend du Nord-Ouest du pays 
(Victoria Falls) vers le Sud-Ouest et le Sud, delimitant un territoire en 
forme de banane, au contact du Botswana. 
Les Blancs zimbabweens, troisieme groupe ethno-linguistique du pays ne 
sont la que depuis une centaine d'annees (voir Annexe III). Il s'agit de ceux 
que l'on a appele les settlers, venus par vagues successives avec la British 
South Africa Company (BSAC) de Cecil Rhodes (2). Ils ont fonde la 
Rhodesie avec l'espoir d'y trouver un or mythique qui mettrait fin a la 
domination de la region par le Transvaal boer. Leur representation 
politique, en mutation recente, est largement tributaire de l'heritage 
rhodesien et de l'acclimatation a un nouveau systeme politique domine 
desormais par des partis « africains ». 

Ces distinctions ne doivent toutefois pas etre interpretees de maniere 
trop rigide. L'« ethnicisme 0 a trop souvent ete un objet de manipulation 
dans ce pays. Comme ailleurs, les populations se sont brassees au fil du 
temps et des bouleversements his toriques ou politiques. On trouve au 
Zimbabwe des citoyens qui ne sont pas nes en Afrique, qui ne sont pas 
britanniques d'origine, et qui n'ont pas la peau noire (3). 
Beaucoup parmi les premiers settlers sont des juifs émigrés de Russie, qui 
n'ont pu trouver place en Afrique du Sud, le « quota » juif etant atteint. En 
provenance d'Afrique du Sud, il y a aussi des populations d'origine 
indienne installees a partir de 1890. Ces Indiens sont souvent d'origine 
dravidienne, en petit nombre et largement concentre dans les villes (autant 
de traits qui les separent des Indiens d'Afrique de l'Est). Malgre leur faible 
nombre, us seront victimes de convulsions raciales qui peuvent expliquer la 
particularite de leur mode de peuplement du pays (4). Dans la periode 
recente, on peut citer des Portugais ayant fui le Mozambique vers la region 
de Mutare, dans l'Est du pays. Depuis plusieurs annees, le pays compte 
plusieurs dizaines de milliers de refugies mozambicains. 
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Une carte fonciere foncierement rhodesienne! 

Compte tenu de la nature des politiques conduites par le 
gouvernement ZANU apres l'independance dans le domaine economique 
et social, il n'est pas exagere de se demander si le Zimbabwe n'est pas reste 
un white man's country. Voila un pays dans lequel les elites economiques 
n'ont pas foncierement evolue depuis 1980, dans lequel le petit capital 
indigene, pour des raisons plus ou moms bonnes, est largement absent de la 
vie economique, a la difference de nombreux pays africains. Voila un 
peuple qui a Eyre une guerre d'independance sur la question fondamentale 
de la terre et qui n'obtient toujours pas ce pourquoi il s'est battu. 
II eut ete facile d'inventorier d'autres echecs de l'etat zimbabween, 
d'ironiser sur ses conceptions « socialistes », voire demagogique de balancer 
ses erreurs par ses succes, par ailleurs reels. La question n'est-elle pas plus 
simplement : que veut le gouvernement de ce pays, au pouvoir depuis 
l'independance ? La plupart des observateurs estiment en substance que la 
promesse d'une transition vers le socialisme (« quand les temps seront 
mfirs 0, a en croire la ZANU) est un exercice rhetorique delibere, quelle que 
soit le degre de conviction de ceux qui s'engagent. 

Certains le regrettent. Mais d'autres preferent s'interesser aux 
modalites du compromis historique zimbabween entre une classe 
economique largement blanche qui n'a plus acces a retat et un etat qui n'est 
pas issu des milieux d'affaire. Celui-ci, malgre son poids dans reconomie, 
ne fait pas toujours les bons choix. Pour bien comprendre la geopolitique de 
cet « Etat Entreprise » qu'est reste le Zimbabwe, nous prendrons deux 
exemples convergents : la terre (fermes et mines) et le textile. Es nous 
eclairent sur la nature des blocs au pouvoir. Leur analyse commande, est-ce 
vraiment etonnant ?, de remonter dans le passé jusqu'a l'arrivee des settlers 
en 1890. La representation geopolitique du white man's country tient son 
parfum sacre de cette époque (Annexe V). 
Les strategies de peuplement pouvent alors se resumer en une idee-
maltresse, orchestree par les Rhodesiens : l'initiative de la gestion de 
l'espace doit revenir aux Blancs. Avec les settlers, l'espace a desormais une 
couleur : il doit 'e'tre blanc. 
Aux origines de la repartition de l'espace rhodesien, il y a déjà la question de 
la terre. Cela commence des les premiers semaines de l'ere coloniale. 
Lorsque Rhodes hisse le drapeau a Fort Salisbury en septembre 1890, les 
premiers settlers commencent déjà a choisir leurs terres (5). Creation de 
reserves, controle de l'allocation de la terre, &placements de populations, 
expulsions, amenagement selectif des infrastructures, controle des 
chefferies, autant d'elements-cle dans la cartographie du developpement 
minier et agricole, darts les premieres decennies de la Rhodesie coloniale. La 
periode de l'UDI n'apportera que peu de changements (6). 

Les representations les plus ambigiies tournent autour de cette 
question de la terre. Dans les annees 1920, certains 0 moderes 0 pressent les 
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Africains d'adherer au principe de separation raciale des terres seul garante, 
leurs yeux, que les terres qui leur sont accordees ne pourront leur etre 

contestees. On voit egalement des fermiers blancs reclamer avec les Noirs 
l'ouverture de nouvelles terres au peuplement. Les objectifs sous-jacents ne 
sont pas les memes : la moitie des terres qui s'ouvrent peu a peu au 
peuplement ne sont pas encore occupees que les colons, souhaitant 
contrecarrer certaines evolutions economiques peu favorables, disent avoir 
besoin d'une immigration blanche supplementaire pour developper un 
secteur agricole foncle sur des cultures commerciales (cash crops). us ont 
besoin d'une main-d'oeuvre migrante noire pour leurs terres et pour les 
mines. us y parviendront. Apres plusieurs decennies difficiles, la Rhodesie 
est en mesure de repondre au boom economique induit par la Premiere 
Guerre Mondiale. 
Dans les annees 1960, les fermiers blancs reclament la 0 parite 0 dans le 
partage des terres. Ce terme seduisant revet deux significations : tout 
d'abord, un partage << moitie-moitie » des terres entre Blancs et Africains 
alors merne que la poussee demographique de ces derniers hors de reserves 
surpeuplees a contraint le gouvernement a leur allouer des terres 
supplementaires (creation des Tribal Trust Lands en 1962). Cela signifie 
ensuite que l'ouverture de terres nouvelles A une occupation multiraciale 
doit cesser. Les fermiers blancs ont la encore gain de cause en 1969. Le Land 
Tenure Act met fin A la categorie de terres non reservees ouvertes a une 
occupation multiraciale. II y a alors, outre le domaine public, des terres 
noires et des terres blanches d'egale superficie (18 millions d'hectares). 1969 
est d'ailleurs l'annee de l'adoption d'une Constitution qui rationnalise 
methodiquement la segregation au niveau politique, administratif et 
foncier (7) selon un schema qui n'a absolument rien a envier aux modeles 
sud-africains. 
En 1991, le president de la Commercial Farmers Union n'hesite pas a 
evoquer justement les strategies de peuplement Shona des lors qu'il s'agit 
d'expliquer leur oincapacite» a travailler la terre, et de justifier le contrOle 
du so!. A !'en croire, les Shona se seraient implantes initialement sur une 
zone en forme de croissant, aux confins du Mid Veld et du Low Veld 
(temoins les vestiges historiques, dont les Zimbabwe Ruins de Masvingo). Ii 
y aurait plusieurs raisons a cela : !es Shona ne savaient pas tapisser !es toits, 
et ont donc choisi les regions de faible pluviometrie; us ne savaient pas 
creuser profond, ils ont donc choisi les terres les plus faciles a creuser; us ne 
savaient pas maintenir la terre d'ou leurs migrations. Ce sont des elements 

historiques » de ce genre qui alimentent la vision que les Blancs, et pas 
seulement les fermiers, ont eu du monde qui les entourent (8). Ils nous 
permettent de mieux comprendre pourquoi le fermier blanc, fres 
minoritaire, est un acteur incontournable des strategies d'implantation 
blanche. 

Le prix politique de la segregation fonciere 

Historiquement, une faible proportion de colons Europeens s'engage 
dans l'agriculture. Plus nombreux que les fermiers ou les ranchers, on 



trouve les mineurs, les artisans, les commercants. La population blanche est 
avant tout urbaine. Et pourtant les fermiers sont au coeur du pouvoir 
politique, des les premieres annees du Self-Government des annees 1920 (9). 
Ce sont les fermiers qui feront echec a la Confederation rhodesienne (1953- 
1963). Dans les annees de l'UDI, c'est un parti essentiellement rural, le 
Rhodesian Front, qui mettra en place un programme d'industrialisation 
forcee du pays (M. Ian Smith est encore aujourd'hui fermier). 
Devenus ultra-minoritaires apres l'independance, les fermiers 
commerciaux ne disparaissent pas En 1984, 4 200 fermiers « commerciaux » 
europeens possedent toujours pres de 16 millions d'hectares (42 % de la 
surface du pays) tout comme 4,6 millions de paysans «africains» qui 
travaillent les « terres communales ». 
La geographie fonciere blanche ne s'impose pas seulement victorieusement 
aux Noirs et au temps mais aussi a l'ensemble de l'espace national. La 
repartition de la population, des villes, de Feconomie sont eux-memes 
dependants de cette geographie fonciere qui a survecu a la Rhodesie. Les 
creations d'exploitations agricoles blanches ont suivi en partie le trace du 
chemin de fer (qui remonte a l'origine la ligne de partage des eaux sur le 
haut Veld). Aujourd'hui les terres europeennes sont les mieux situees face 
aux axes qui structurent l'espace, aux infrastructures (routes, liens de 
communication), et aux villes. 
Juste retour des choses? A la fin des annees 1970, les « terres communales » 
(ex Tribal Trust Lands) les plus peuplees du pays se situent dans le Sud-Est, 
dans la region au Sud de Masvingo, aux franges du Mid Veld et du Low 
Veld, ainsi que dans l'Est (Manicaland). Ce sont justement ces regions 
affamees de terres, qui fourniront les plus solides points d'appui politiques 
et geographiques au combat militaire et ideologique de la ZANU de M. 
Mugabe contre le gouvernement rhodesien. Au Nord-Est du pays, le 
Mashonaland central, peu penetre par la colonisation blanche, et victime 
des expulsions de population les plus recentes (fin des annees 1950), fournit 
un soutien populaire egalement important a la guerilla de la ZANU. 
En 1980, la carte fonciere du pays est caracterise par un enchevetrement 
d'aires europeennes et africaines. Les unes forment de « larges bandes 
continues, (les autres) des morceaux d'autant plus fragmentes, sauf au 
Nord-Quest et au Sud-Ouest, quails sont proches des terres europeennes » 
(10). Cela &ant, il n'y a plus aujourd'hui de barrieres legales a l'achat de 
terres par les Africains. 
Aujourd'hui, malgre de reels changements dans l'organisation agraire, la 
politique fonciere, la division administrative des terres, leur rendement 
effectif, l'acces aux infrastructures recoupent encore largement les clivages 
de «race». 

La question de la reforme agraire non-resolue apres onze ans de 
pouvoir noir se pose encore et toujours dans les zones les plus peuplees, 
notamment en pays Karanga dont sont originaires de nombreux cadres de la 
ZANU. Ces zones ont constitue autant de marche-pieds vers le pouvoir 
pour M. Mugabe. Sans 'etre des « territoires liberes », certaines etaient sous le 
controle politique de la ZANU avant meme l'independance. Aujourd'hui, 
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elles se rappellent a son attention et lui posent a terme le probleme 
politique le plus explosif de son mandat. 
Un demi-million d'hectares de terres achetees aux fermiers commerciaux 
blancs attendent d'être alloues aux families paysannes des « terres 
communales 0. Pourtant, a la fin de rannee 1990, le gouvernement, 
soucieux de calmer sa base electorale paysanne, annonce qu'il lui faut 
proceder a de nouveaux achats. Ce decalage entre les rythmes d'achat et 
d'allocation des terres irrite particulierement le gouvernement de Londres, 
bailleur de fonds important du Resettlement Programme. Le gouvernement 
de Londres n'est pourtant pas un chaud partisan d'une rapide extension du 
programme de reinstallation. En janvier 1991, Douglas Hurd a menace de 
conditionner l'aide britannique destinee a la liberalisation des echanges du 
Zimbabwe A une revision a la baisse du programme de redistribution des 
terres. 
L'urgence est pourtant la. Les trois secheresses des annees 1980 ont cree de 
veritables poches de famine en pays Karanga oU la terre, compte tenu de 
l'epuisement des sols, est absolument impraticable quand ii ne pleut pas. Le 
« miracle agricole zimbabween » a bien eu lieu, mais ne concerne qu'une 
frange de cultivateurs, situ& dans des zones favorables (zone I), qui ne 
&passe pas le quart du paysannat noir du pays. 
Ce probleme a des implications desormais nouvelles pour le gouvernement 
qui avait pourtant reussi en 1987/88 a controler son opposition, lors de la 
ofusiono de la ZAPU et de la ZANU. On le voit avec l'apparition d'un 
mouvement d'opinion inter-classiste, multi-ethnique que pretend incarner 
le bouillant Edgar Tekere dans un parti encore fantome il est vrai, le 
Zimbabwe Unity Movement (ZUM). Ce N'dau, ancien leader de la ZANU, 
est precisement issu d'une zone frontiere victime du surpeuplement, les 
Eastern Highlands. Les alliances traditionnelles, eprouvees depuis 
l'independance, se recomposent donc sur fonds de desenchantement pour 
le pouvoir en place et de modification du puzzle politico-ethnique. 

Le textile : une expansion cousue de fil blanc 

Ce secteur, tres largement domine depuis le siècle dernier par des 
interets blancs (annexe VI), est interessant A observer (11) dans le cadre de 
cette etude pour plusieurs raisons convergentes : c'est un des secteurs forts 
de l'industrie du Zimbabwe, particulierement depuis l'independance (12). 
Fortement integre, il est par ailleurs vital pour le developpement du tissu 
industriel, en raison de son effet multiplicateur, comme c'est le cas dans de 
nombreux pays en developpement. C'est enfin un des secteurs qui a pati de 
la competition entre le Zimbabwe et le Botswana, qui sont eux-memes les 
pays qui ont le plus fort niveau d'echanges des pays de la SADCC. 
A la conference de Lancaster House, en 1979, les nationalistes noirs du Front 
Patriotique (ZANU et ZAPU) acceptent d'enteriner une Constitution qui 
preserve les interets economiques de la minorite blanche et des_interets 
&rangers pour une periode de 10 ans. La ZANU, une fois au pouvoir, fait 
plus que tenir sa parole. Le gouvernement restreint l'acces au marche aux 
produits botswanais, subventionne massivement l'industrie textile, 
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s'oppose aux revendications syndicales; il vole au secours de grosses 
entreprises en difficulte alors qu'il neglige les entrepreneurs noirs en 
emergence sur ce march& Ii favorise les positions existantes au detriment 
des investissements exterieurs. 
En 1982, les industriels du vetement, victimes de l'augmentation du prix du 
coton en raison de la secheresse font pression sur le gouvernement. Ils le 
convainquent de proteger l'industrie locale face notamment a l'agressivite 
commerciale du Botswana. Le gouvernement obtempere et retire les 
importations de vetements de son protocole d'importations (Open General 
Import Licence) avec le Botswana. Des mesures de quota seront appliquees 
jusqu'au milieu des annees 1980 (13). L'argumentation zimbabweenne : une 
bonne partie des produits en question sont fabriques par des firmes sud-
africaines installees au Botswana. Si cela est vrai, il n'empeche que les 
montants import& sont derisoires au regard de la production du Zimbabwe. 
Ce pays, qui dispose par ailleurs d'un excedent commercial confortable avec 
son voisin, contrevient aux objectifs de la SADCC de promouvoir la 
liberalisation du commerce darts la region. 

Le soutien au marche n'est pas uniquement issu de considerations 
economiques plus ou moms opportunes (14). Ii temoigne de biais qui 
revetent un caractere politique. La volonte gouvernementale a peser sur les 
revendications syndicales l'a pousse a susciter la creation d'un syndicat de 
l'industrie du vetement (ZCIWU) alors qu'il en existait un autre (NUCI), 
implante A Bulawayo depuis de longues annees. Tout au long des annees 
1980, les conflits n'ont pas manqué entre le ZCIWU, base A Harare et forme 
d'employes Shona, et le NUCI, A majorite Ndebele. Ces divisions, A 
consonnance ethnique, ont affaibli le mouvement syndical dans la seconde 
partie des annees 1980. 
Le gouvernement n'a guere ete plus imaginatif vis-à-vis des petits 
entrepreneurs noirs, victimes durant les annees rhodesiennes d'un arsenal 
de reglementations visant a leur empecher l'acces au secteur des affaires 
(15). II n'est pas jusqu'a l'acces aux rares devises qui ne soit erratique, voire 
discriminatoire. La mise en place, A partir de 1983 d'un systeme de 
financement renouvelable pour les entreprises exportatrices (Export 
Revolving Fund) a bien profile aux acteurs install& du march& mais aussi 
des « amis politiques » noirs. La consequence en a ete l'apparition d'un 
marche parallele de revente de licences d'importation par les desormais 
fameux brief case businessmen (16), la diffusion de la corruption et du 
patronage politique. 
Cette incoherence et cette inertie dans la politique industrielle au regard des 
objectifs «socialistes» affiches du gouvernement revetent une lumiere 
encore plus singuliere si l'on s'attache a l'attitude du gouvernement 
regard des investissements &rangers dans l'industrie textile (A l'exclusion 
de l'industrie du vetement) (17). Les investissements lies A la 
modernisation d'equipements (filatures) souvent vieux de vingt ans sont 
absolument necessaires A la sauvegarde de l'induArie textile zimbabweenne. 
Pourtant, ii apparait que seules les entreprises locales detenues par des 
Blancs (Spinweave, Cone Textiles) et l'entreprise Merlin (qui comprend du 
capital sud-africain) ont eu droit aux feux verts gouvernementaux pour 
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moderniser leurs installations. Ce qu'ils ont tres largement fait. Ce n'est pas 
le cas de leur concurrent britannique David Whitehead (18). 
De maniere plus generale, les regulations ministerielles sur l'invstissement 
parues en avril 1990, sont inquisitrices sur l'origine du capital. Les 
compagnies etrangeres ont un acces limite au credit (25 % de leur part en 
capital dans l'entreprise) ce qui n'est pas le cas des entreprises nationale. 

En conclusion, il semble que les modalites tres particulieres de la 
colonisation rhodesienne ont contribue a enraciner tres fortement un 
capitalisme blanc tenace et qui perdure aujourd'hui encore. Nous l'avons 
constate dans l'agriculture, les mines et aussi dans le textile. Ces fermiers, 
ces industriels sont aujourd'hui zimbabweens et il ne peut etre question de 
pratiquer a leur egard un racisme inverse. Mais il est permis de se demander 
si des solutions alternatives ne pouvaient pas etre mises en place apres 
l'independance. L'exemple du Kenya montre qu'apres l'independance, 
retat a appuye le capital indigene face a la competition internationale (Leys, 
1978; Swaison, 1987). Il est vrai cependant que ce capital indigene est apparu 
beaucoup plus tot dans ce pays, a la suite de la Seconde guerre Mondiale. 

Une classe dominante sans descendance? 

Le Zimbabwe actuel est, lui, le fruit de la victoire d'une guerilla qui a 
merle un combat prolong, radicalise les populations indigenes et leurs 
elites. Arrivees au pouvoir, celles-ci censees parler au nom des masses ont 
maintenu bien des choses en retat (meme si paradoxalement, l'essor du 
secteur textile a indiscutablement favorise l'essor du coton dans les 
campagnes noires). Crainte de bouleverser l'acquis, machiavelisme 
politique, conservatisme? De nombreux analystes se sont pencil& sur la 
question (Annexe VII). 
La ritournelle maintes fois entendue « aux Blancs, les bonnes terres, aux 
Noirs, les mauvaises » pour caricaturale qu'elle soit, est largement verifiee. 
Elle pose directement la question de la responsabilite du pouvoir politique. 
Le gouvernement longtemps adepte du vsocialisme scientique», partisan 
d'un etat interventionniste (triplement des effectifs de la fonction publique 
depuis 1980), victime comme son predecesseur rhodesien d'un fort 
complexe obsidional, tombe legitiment sous les accusations de ceux qui lui 
reprochent de ne pas avoir promu l'emergence d'une classe 
d'entrepreneurs indigenes, agriculteurs ou industriels. 
L'evolution recente de la question fonciere ne nous donne que des 
indications contradictoires sur les desseins de l'Etat zimbabween. On 
constate l'emergence d'une frange de certains fermiers noirs rompus aux 
techniques modernes d'exploitation, vivant sur des bonnes terres dans l'Est 
du pays (zone I) et encourages en cela par l'etat. Mais on assiste dans le 
meme temps, dans le cadre d'une diffusion rapide de la corruption emanant 
des hautes spheres de l'Etat a" de constantes speculation sur les terres 
commerciales au profit des elites noires gouvernementales. Au clivage 
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racial en diminution lente se surimpose un clivage de classe en 
augmentation assez rapide. 
Dans le secteur textile, l'Etat zimbabween, apres 1980, pouvait conditionner 
son appui aux entreprises dominantes a un soutien de ces dernieres aux 
petites entreprises du secteur formel (sous-traitance, formation de 
techniciens). Ii ne Fa pas fait et a meme agi en sens inverse. Ii n'a pas 
davantage soutenu l'emergence d'un salariat organise (syndicats). En mai 
1980, le nouveau ministre du travail s'exprimant devant un seminaire du 
National Trade Union sur la necessite d'un systeme regule de relations 
sociales, repete mot pour mot un discours prononce 10 ans auparavant par 
son predecesseur blanc. Un seul mot change : « Zimbabwe », qui remplace « 
Rhodesie 

A l'independance, M. Mugabe aurait promis aux Blancs qu'ils 
pourraient rester dans le pays mais que leurs enfants ne devaient pas 
s'attendre a « y avoir un avenir ». Malgre des retours recents dont on ne 
connait pas l'ampleur, les Blancs ne sont plus aujourd'hui que 90 000 (1 % 
de la population totale du pays) alors qu'ils etaient environ 250 000 A 
l'independance (3,2 % de la population totale). Lorsque cette generation va 
se retirer, il se peut alors qu'elle ne laisse aucune descendance naturelle; car 
les jeunes quitteraient le pays. Quant A la descendance economique, quelle 
classe d'entrepreneurs noirs, largement absente aujourd'hui, l'assumerait ? 
La question demeure : M. Mugabe a-t-il vraiment envie qu'une bourgeoisie 
noire nationale revendique un pouvoir que la bourgeoisie blanche, 
politiquement allogene depuis 1980, ne songe plus A reclamer ? 

* * * 
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111.2 

Le Botswana n'est pas le territoire d'un seul etat pre-colonial 
contrairement au Lesotho et au Swaziland (voir annexe IV). Le pays, d'une 
superficie tres elargie, inclut dans l'Est du pays une bande etroite assez bien 
arrosee et propice, dans les bonnes annees, a relevage du Mail. A quelques 
exceptions pres, le reste du territoire est desert ou semi-desert (Kalahari). 
Des populations San occupent les parties desertiques du territoire avant 
l'ere coloniale et encore aujourd'hui. La fertile frange est du pays est 
occupee par un certain nombre de chefferies Tswana. 
L'histoire coloniale se nouera autour de ces chefferies et des aires de 
peuplement Tswana qui forment aujourd'hui le coeur du Botswana 
politique (region de Gaborone). Les aleas de la rivalite anglo-afrikaner feront 
qu'a la fin du siècle dernier la partie la plus meriodionale du territoire de 
Bechuanaland, allant du fleuve Molopo au fleuve Orange, sera rattachee 
la province du Cap. Cela ne sera pas sans consequences politiques : cette aire 
recoupe aujourd'hui assez largement le Bophuthatswana, dont le 
ogouvernemento, voulu par Pretoria, est hostile a celui de Gaborone. 

Le Botswana : une « elite bovine » 
au pays du diamant 

II est une caracteristique unique au Botswana : celle d'être parvenue a 
l'independance sans avoir cree de mouvement nationaliste de liberation, a 
la grande difference de ses voisins immediats. Cela peut s'expliquer par une 
autre particularite du pays : celle de n'avoir finalement subi qu'une 
colonisation par defaut. Ii n'y a pas eu d'exploitation systematique du 
territoire comme en Rhodesie. Selon Peter Mmusi, Vice-president dit 
aujourd'hui : « le Bechuanaland etait un territoire aride, poussiereux sans 
aucun developpement : pas de minerais, peu d'hommes, beaucoup 
d'animaux. Quand nous avons voulu notre independance, 'us' nous ont 
repondu qu'il suffisait de la demander. » L'histoire est en fait plus 
complexe. 
L'histoire politique du pays s'est faconnee par la force des alliances entre les 
huit principaux groupes tribaux. En 1920, les Africains qui peuplent ce 
territoire prive de tout ressort economique par le colonisateur (agriculture 
en &din, grande dependance sur le travail migrant, acces illegal au betail, 
vexations politiques) obtiennent d'avoir une voix dans l'administration du 
protectorat (creation d'un Native Advisory Council). Ce Conseil s'oppose 
aux velleites des rares Blancs du pays de rattacher le Bechuanaland a 
l'Union Sud-Africaine. Face A l'administration coloniale, les Tswana 
defendent, par des batailles juridiques, l'autorite coutumiere de la principale 
chefferie Ngwato et la preservation d'un controle sur les richesses 
minerales situees dans l'aire de la chefferie. 
Avec l'avenement de l'apartheid en 1948, l'heritier au trone du Ngwato, 
Seretse Khama combat pour l'independance, encourage par le precedent de 



1947 en Inde. Sa popularite ne sort que renforcee de sa volonte d'epouser 
une Blanche, malgre les pressions de Pretoria sur le gouvernement 
travailliste britannique. Les amenagements constitutionnels des annees 
1950 aboutissent A une « parite » dans la repartition des sieges au Conseil 
legislatif de 1958 entre les elus des deux races (3 200 Blancs et 317 000 
Africains). La confusion politique du debut de annees 1960, largement like 
aux evenements d'Afrique du Sud (le massacre de Sharpeville, le treason 
trial qui s'ensuit, et la scission de l'ANC et du PAC) divise l'expression 
politique des partis. 
Seretse Khama, beneficiant du ralliement des membres elus du Conseil 
Legislatif, cree en 1962 un nouveau parti « modere 0, le Bechuanaland 
Democratic Party (BDP). L'orientation de ce parti, et donc du pays est tracee : 
un radical-populisme A base democratique sur le plan politique, le 
liberalisme dans la conduite de reconomie. 

La capacite de Seretse Khama A gagner le soutien des huits groupes 
indigenes est une des raisons pour lesquelles le BDP (devenu le Botswana 
Democratic Party) est au pouvoir depuis l'independance en 1966, avec la 
caution du suffrage universel, et sans grande concurrence des autres partis. 
La coloration ((tribale0 a d'ailleurs sa place dans la structure politique du 
pays, comme au Zimbabwe. Une Chambre des Chefs conseille le 
gouvernement sur les affaires foncieres, la politique vis-à-vis des chefferies, 
et le droit coutumier. L'absence de conflits ethniques organises n'empeche 
donc pas le pouvoir de preter une attention constante A cette question. 
Les debuts du Botswana independant sont difficiles. L'annee de 
l'independance voit une terrible secheresse s'abattre sur le pays, qui doit 
accepter une aide alimentaire sud-africaine, en raison de la decimation du 
betail. II n'est plus question d'interrompre les flux migratoires des migrants 
vers l'Afrique du Sud. Le Botswana ne peut non plus ignorer la Rhodesie de 
l'UDI, avec laquelle il partage une frontiere commune. Une des lignes de 
chemin de fer qui relient A l'Afrique du Sud le paria rhodesien, soumis aux 
sanctions internationales, transite par le Botswana. Les refugies, victimes de 
la guerre civile rhodesienne, affluent. 
Le paysage socio-economique du pays se transforme de maniere 
considerable avec l'exploitation du cuivre (decouvert en 1964, exploite en 
1973) et surtout le diamant (clecouvert en 1967, exploite A partir de 1971). En 
1990, le diamant represente environ 80 % des exportations du pays. En 1966, 
le PNB par tete est de $ 66; il est aujourd'hui de $ 1 500. L'economie de ce 
pays rural n'est plus centree uniquement sur l'elevage, toujours 
monopolise par les tres influents « barons du betail » (5 % de la population 
&tient la moitie des 3 millions de tetes). Le gouvernement a enfin les 
moyens d'employer une partie de sa main d'oeuvre urbaine. Le secteur 
industriel reste par contre extremement recluit (5 % du PNB en 1988/89 
(contre 9 % en 1981-82). 
Il est frappant de constater qu'apres vingt ans d'exploitation extremement 
profitable du diamant, les problemes d'amenagement du territoire 
perdurent, dans un contexte de retrecissement de la base ethnique du 
pouvoir en place. Le Botswana, comme le Zimbabwe, est un pays de 
peuplement tres discontinu. Dans certaines zones, des terres existent qui 
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attendent de nouveaux settlers africains alors que d'autres souffrent de 
surpopulation. C'est le cas des centres urbains. 
La marginalisation des RAD (Remote Area Dwellers), habitants des zones 
reculees, est un casse-tete politique pour le pouvoir. Le mecontentement de 
groupes ethniques minoritaires vivant dans des zones reculees est reel. Des 
arrieres-pensees politico-financieres, liees au controle des terres nouvelles 
ouvertes a la culture et a relevage, s'expriment au detriment des Bushmen 
par exemple. Une affaire recente d'appropriation de fermes reservees aux 
Bushmen, dans laquelle le ministre des Finances est mele, (note) a meme 
pousse la cooperation norvegienne a protester officiellement devant le 
gouvernement. Tout cela profite electoralement aux partis d'opposition, par 
ailleurs implant& dans les centres urbains aupres de jeunes travailleurs 
masculins (Jwaneng en est un exemple). 

Le BDP court donc le risque de voir s'effriter sa base electorale 
traditionnelle, fond& sur un vote rural, age et feminin. Simultanement, la 
cohesion ethnique promue par le BDP depuis 1966 bat serieusement de 
l'aile. L'appel a M. Peter Mmusi, comme Vice-president et ministre de 
l'amenagement du territoire, contrevient a des regles d'equilibre entre les 
ethnies. Les alliances de circonstances, le patronage politique, l'appel de plus 
en plus systematique a Pethnicite Kalanga (groupe Tswana localise dans les 
alentours de Francistown) ruinent peu a peu le succes initial de Seretse 
Khama qui avait ete de promouvoir une majorite non-Tswana grace a une 
identite culturelle Tswana. 
Les projets d'amenagement du delta de l'Okavango sont caracteristiques de 
cette volonte de contrecarrer ces evolutions plus ou moms bien 
sedimentees dans la stratification politique. II s'agit de « stabiliser 0 
geographiquement et socialement les populations rurales. On leur octroie 
selon des modes, on Fa vu, selectifs de nouvelles terres afin de pratiquer 
l'elevage. Le recours a l'enclosure est encourage, l'irrigation rurale est 
developpee. Dans le cas du delta de l'Okavango, il s'agit de ravitailler en eau 
les villes du Nord-Ouest du pays (Maun). Tout ce systeme de protection et 
de subvention etatique vise A garantir la cohesion du bloc au pouvoir : les 
petits paysans sont la base electorale du BDP. Cela permet in fine a limiter 
l'exode rural dans des centres urbains en expansion (Gaborone, 
Francistown, Selebi-Pikwe) déjà surpeuples et tres excentres au regard de la 
politique nationale d'amenagement du territoire (National Settlement 
Policy). 

* * * 
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En &pit de la similitude de leur enclavement, beaucoup separe a 
priori le Zimbabwe du Botswana : la geographie, le peuplement, les 
orientations politiques, les infrastructures economiques (notamment le 
potentiel agricole) et aussi et surtout l'argent. 
L'usage fait de cet argent merite d'ailleurs que l'on s'y arrete. Le Botswana 
dispose de considerables reserves issues du diamant qui representent 
environ 16 mois d'importations (environ $ 3 milliards). Autant que l'on 
puisse en juger, cet argent ne sert pas A des depenses somptuaires; ii n'est 
pas non plus utilise comme source de financement interne A la SADCC. 
Faut-il voir la l'effet de la tres grande dependance economique de Gaborone 
sur la RSA, ou une inquietude vis-à-vis d'une certaine hegemonie du 
Zimbabwe sur la SADCC, voire des antagonismes recents (19)? Il semble 
qu'il faille replacer tous ces elements dans une perspective regionale. Harare 
et Gaborone ont eu des perceptions parfois differentes du developpement 
regional a moyen terme. Cela evolue aujourd'hui. 

Des approches peu a peu convergentes 
du developpement regional 

Au milieu des annees 1970, Seretse Khama (devenu Sir) envisage de 
nouer des alliances diplomatiques. II est particulierement preoccupe par les 
recents developpements dans la region : des marxistes arrivent au pouvoir 
dans les colonies portugaises, les cubains ne sont pas loin, la guerre est A ses 
frontieres en Rhodesie, avec, la encore, une guerilla marxiste-leniniste 
(ZANU). La SWAPO n'est pas en reste qui espere pouvoir porter le coup 
decisif A Pretoria et liberer son pays. En 1974, la SDAF est A Luanda, aux 
cotes des adversaires du MPLA. En 1977, elle massacre des refugies 
namibiens dans un camp au Sud de l'Angola. C'est dans ce contexte qu'il 
faut replacer la decision du gouvernement botswanais de rompre ce qu'il 
percoit etre un encerclement. II decide de construire une route vers le 
Zambeze. 
La jonction avec la Zambie offre un acces exterieur alternatif au Botswana 
enclave. Le president zambien, Kenneth Kaunda, s'inquiete aussi de la 
tournure des evenements dans la region; il affiche meme A l'origine son 
soutien a l'UNITA (sa position evolue, apres la coupure du corridor 
angolais de Benguela, une des voies d'acces A la mer pour le cuivre 
zambien, par l'UNITA A la fin des annees 1970). Sir Seretse Khama ne se 
rapproche pas pour autant de la RSA. En 1974, le Pont de BeitBridge est 
construit sur le Limpopo entre la Rhodesie et la RSA, qui laisse supposer 
une reorientation complete des flux ferroviaires du Zimbabwe transitant 
auparavant par le Botswana (cette reorientation s'achevera en fait A la fin 
des annees 1980). 
L'unite nationale ne se rompt pas A la mort de Sir Seretse Khama. Ii est 
remplace par le Vice-President, M. Quett Masire (20). Le aces du President 



survient en juillet 1980, a un moment particulierement crucial : la RSA a 
mis en place sa Total Strategy, avec son volet economique CONSAS. Elle se 
preoccupe de saboter les premiers pas du Zimbabwe alors meme que la 
naissance de la SADCC sonne le glas de CONSAS. 
Membre de la SACU, le Botswana n'hesite pourtant pas : ii soutient d'entree 
la SADCC. II s'agit la encore d'une volonte d'endiguer le flot des 
evenements. Le Zimbabwe devenu independant, s'est attire les bonnes 
graces de la communaute internationale. Le Botswana ne peut se permettre 
de voir les flux financiers destines a la region affluer seulement chez son 
voisin. La SADCC, basee a Gaborone, sera un moyen de peser sur les 
evolutions en cours. Le systeme de prise de decision interne a la SADCC est 
le consensus. Cela est a prendre en consideration dans une periode oil tout 
le monde s'observe avec inquietude. 

A ses debuts, la SADCC demande a ses bailleurs de fonds de l'aider a 
mettre en place une banque d'investissements, financee par les bailleurs de 
fonds et utilisable librement par la Conference en fonction de ses priorites. 
Les bailleurs refusent tout net. Le Botswana, fort de ses reserves financieres, 
se garde bien de se proposer une solution alternative. Ii a plus A gagner en 
pretant de l'argent au coup par coup a ses voisins. De la meme maniere, 
Gaborone refuse d'adherer a la zone de libre-echange du PTA, jugee 
bureaucratique et peu efficace et sans doute incompatible avec la SACU, 
alors que Harare en tire un substantiel benefice economique. 
Au bout du compte, les marges de manoeuvre different, meme si des 
convergences se font jour peu a peu (voir plus bas). Le Zimbabwe 
fonctionne de maniere deliberee dans un contexte de rarete permanente de 
devises mais la base de son economie est plus diversifiee, son marche 
interieur plus vaste que celui de son voisin. 
Ce dernier est dans un cas de figure inverse : il est beaucoup plus vulnerable 

l'adversite des facteurs economiques tels que la secheresse, a fortiori quand 
celle-ci dure plusieurs annees (1981-85). Au debut des annees 1980, la 
construction de la mine de Jwaneng fait reculer le chomage de maniere 
sensible. L'ouverture de la mine, renvoyant les equipes de construction sur 
le marche de l'emploi, relance paradoxalement le chomage. Le Botswana 
dispose, on l'a vu, A la difference de son voisin, d'un matelas de devises 
issus du diamant. Cela lui permet d'amortir l'impact sur le niveau de vie de 
la population des fluctuations des echanges exterieurs et de poursuivre les 
programmes de developpement en cours. 11 est particulierement important 
politiquement pour un pays en developpement d'avoir la capacite 
financiere de ne pas interrompre ses programmes pour des raisons 
financieres dans les periodes difficiles (secheresse, etc.). En amenageant la 
repartition spatiale de sa population, notamment dans les zones reculees, le 
bloc au pouvoir garantit sa propre survie politique. C'est une dimension a 
prendre en compte dans la capacite d'autonomie politique du Botswana face 

ses voisins, et plus particulierement la RSA. 
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Un axe Namibie-Mozambique 
via le Botswana et le Zimbabwe 

Ii est des exigences communes qui permettent aux deux pays de 
battre une meme mesure : le renforcement de l'autonomie politique et 
economique mise a ma! par Pretoria (ne serait-ce que dans le domaine de 
l'approvisionnement en petrole, en proie a des « penuries D organisees par 
Pretoria); la maltrise du sol face a des demographies explosives; et 
finalement le maintien d'une predominance de classes politiques 
dirigeantes au pouvoir depuis l'independance, dans les deux pays. 
Le besoin de terre (land hunger), ramenagement du territoire, la faiblesse de 
l'emploi du secteur formel, l'expansion de la base economique nationale, le 
developpement d'infrastructures, le meilleur acces aux marches exterieurs 
sont autant d'enjeux historiques qui conditionnent l'amorce de sortie du 
sous-developpement, engagent l'avenir des elites en place et les 
maintiennent sous la dependance de Pretoria. 
II est donc des domaines oti la cooperation doit s'operer; c'est le cas d'un 
secteur a haute valeur symbolique dans cette region victime de la secheresse 
et de la guerre : la securite alimentaire. Le Zimbabwe et le Botswana tirent 
pleinement parti des investissements consentis par la SACCAR (Southern 
African Centre for Cooperation in Agricultural Research, basee a Gaborone) 
pour l'amelioration des semences. De son cote, le Botswana profite 
egalement de la SACCAR pour poursuivre la culture du maIs. Les sols 
arides du Botswana ne sont pas ideals pour ce type de cereale mais ce pays, 
qui tient a son independance, refuse rid& d'importations durables de maYs 
sud-africain ou meme zimbabween (21). 
Les deux pays ont egalement decide de joindre leurs efforts en matiere de 
commercialisation de leurs exportations de viande, un des rares secteurs de 
l'economie botswanaise domine par de lucratifs interets nationaux (22). La 
Botswana Meat Commission opere desormais pour le Zimbabwe, et meme 
pour la Namibie qui l'a rejointe recemment (23). Cette alliance prevoit un 
quota commun. Elle risque toutefois de se heurter aux reticences de la CEE : 
son marche est actuellement sature de viande bovine. Cela risque de 
provoquer une chute prochaine des cours. 
Le Zimbabwe a egalement participe au grand projet de la fin de la decennie , 
en s'associant de maniere symbolique a AAC et au gouvernement 
botswanais pour exploiter la mine de soude de Sua Pan, situ& a proximite 
de sa frontiere Ouest. D'autres types de cooperation dans les secteurs 
miniers et energetiques sont non seulement envisageables mais d'un 
inter& strategique pour le developpement industriel des deux pays. On sait 
que les programes de cooperation industrielle lies au secteur minier sont les 
plus susceptibles d'accroitre les faibles echanges intra-regionaux. Ce n'est 
sans doute pas un hasard si les bailleurs de fonds et les TNC rechignent a 
s'investir dans ce type de projets? 

Le Zimbabwe et le Botswana p-ourrait meme avoir plus a partager 
dans l'avenir. Un nouveau corridor de 1 200 km est en train de se mettre en 
place dans la region. Sa particularite : il permettrait la jonction routiere d'un 
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ocean a l'autre, compte tenu des troncons déjà existants entre le Botswana et 
le Mozambique, via le Zimbabwe. Ce Trans-Kalahari Highway dolt etre 
construit entre le port de Walvis Bay et Gaborone. Walvis Bay, seul port en 
eau profonde de la Namibie, est pour l'instant une enclave sud-africaine. 
Mais ii permettra au Botswana d'eviter une coeteuse dependance sur les 
ports meridionaux de la RSA. La Namibie verra son acces au Transvaal et a 
Johannesbourg reduit dun tiers de sa distance. 
Ce projet, envisage depuis longtemps mais jamais realise, tombe sous la 
coupe des projets de reseaux de transport regionaux de la SADCC. A ce titre, 
ii concerne aussi l'autre versant du continent, le Zimbabwe et le 
Mozambique. Le developpement economique colonial de la sous-region, on 
l'a vu precedemment, s'est largement fait le long des axes de chemin de fer. 
Au Zimbabwe, l'activite economique, et notamment miniere le long du 
Great Dyke, trace une parallele avec l'axe Bulawayo-Harare. Plus a l'Est, la 
croissance demographique laisse penser que d'ici quelques annees une 
conurbation comblera les espaces encore ovides» dans la zone Harare-
Mutare. La croissance de la township de Chintugwisa, au Sud-Est de Harare 
l'indique déjà. 

Au Mozambique, le retour a la paix permettrait de developper un axe 
naturel &expansion des entreprises installees au Zimbabwe dans la zone du 
corridor de Beira. La presence de gisements de charbon de Moatize proche de 
cette region, les richesses minieres non negligeable du pays, la possibilite de 
culture de riz dans les plaines inondables autour de Beira, l'expansion 
continue des activites portuaires, les vues du Zimbabwe et de la RSA sur les 
activites hotelieres sur les cotes mozambicaines, ou dans le domaine 
forestier donnent des espoirs en ce sens au Beira Corridor Group. Lonrho, 
possesseur du pipeline du corridor de Beira, est tres present au Mozambique 
et dispose meme de petites mines d'or pour financer ses operations. Il 
cofinance actuellement l'extension du pipeline de Mutare vers Harare, ou 
un stock strategique de carburants est en train de se creeer, sur financement 
internationaux. Le Botswana fait de meme, grace a des financement 
suedois. Un axe Walvis Bay/Windhoek-Beira n'est certes pas la reponse 
unique de la SADCC aux projets d'expansion vers le Nord de l'Afrique du 
Sud mais il en souligne le caractere relatif. Ici, la notion de < debouche 
naturel » evolue rapidement. 

* * * 



Notes 

Au Xl°, un clan Karanga etablit un empire qui rayonne a partir du centre du pays 
(site du Great Zimbabwe). Les dynasties successives torment des confederations, assez 
laches mais affiliees par un lignage royal, et dirigees par des pretres-roi (culte royal 
du Mwari celebre dans les collines Matopos, au Sud de Bulawayo). Les clans Shona sont 
itinerants, fondent leur puissance sur une agriculture de subsistance souvent variee, 
la mine, l'elevage et le commerce avec les Arabes venues de l'Ocean lndien. 
Au milieu du XV°, les differents clans issus du pays Karanga quittent la region du Great 
Zimbabwe dont its ont epuise les ressources naturelles. us essaiment sur tout le 
territoire du Zimbabwe actuel (dynasties du Monomotapa, et de Changa). Au debut du 
XVI°, de premieres expeditions portugaises, comprenant des missionaires catholiques 
parviennent dans le royaume du Monomotapa. 
Le Changa Dombo parvient a repousser des expeditions portugaises sur le haut 
Zambeze, A l'extreme-fin du dix-septierne siècle, suscitant au passage le fameux 
Empire Rozvi, qui regne sur le plateau central du pays. Le royaume du Monomotapa, 
lui, trouve refuge dans le bas Zambeze, sous protection portugaise. II accepte toutefois 
le diktat du colonisateur en 1917, avec la suppression du lignage royal de Mbire. Ouant 
au royaume Changa, il subit au milieu du dix-neuvieme siècle l'arrivee de populations 
venues du Sud, les Ndebele. 

Certaines families sont la depuis le debut de la penetration blanche. D'autres sont 
venus au cours du temps, encourages par le gouvernement britannique a s'installer 
dans un . pays d'avenir 0 0 le climat est l'un des plus agreables qui soit .. II n'est donc 
pas rare de rencontrer des anciens aviateurs de la RAF partis tenter leur chance apres 
la guerre. 

Ternoin cette Frangaise, mariee a un soldat britannique rencontre en Egypte 
pendant la Seconde Guerre Mondiale. Elle est devenue fermiere en Rhodesie, elle est 
aujourd'hui veuve au Zimbabwe. Elle n'est pas retournee en France depuis quinze ans. 
Ternoin encore cette famille 0C1 le Ore est Danois, made a Bilbao (par procuration) a 
une Espagnole, qui n'a jamais vecu dans son pays mais en France. Leurs deux premiers 
enfants naissent aux Iles Fidji. La cadette naff aux Iles Canaries. Le couple, apres avoir 
parcouru le monde, se fixe au Zimbabwe a la fin des annees 1960. Le Ore est donc 
Danois, la mere est de passeport rhodesien puis zimbabween. Leurs deux aines sont 
Danois et vivent, qui A Johannesburg qui a Harare. La cadette obtient, sun intervention 
amicale de l'Ambassadeur d'Espagne, un passeport espagnol alors que, comme sa mere, 
elle n'a jamais vecu dans ce pays mais au Zimbabwe. Elle habite desormais Brasilia. 
Outre l'anglais, les membres de cette famille parlent bus le franca's, l'espagnol, voire 
le danois. 

Des 1899, des erneutes anti-indiennes ont lieu a Umtali (aujourd'hui devenu 
Mutare). . A partir de 1905, la BSAC, soucieuse de ses interets, ne delivra plus de 
franchises commerciales a des agents indiens qu'au compte-goutte et pour un an A la 
fois alors que ses agents blancs beneficiaient de franchises sans limitation de duree. . 
L'acces au Conseil legislatif, cree en 1904, est rendu difficile par l'obligation de 
passer un Litteracy Test. . La Rhodesie demeura, au sns fort du terme, un White Man's 
Country, memo lorsque l'Afrique du Sud s'etant fermee a l'immigration indienne en 
1913, de nombeux Asiatiques eduques... commencerent a arriver d'Inde. . 
En echange du soutien A l'UDI (dans ce but, les rhodesiens cherchent a creer une 
psychose chez les lndiens en rappelant la situation de leurs congeneres Ions des 
independances du Congo et de la Birmanie), le gouvernement de Ian Smith “ liberalisa 
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notablement les conditions qui avaient regne A !Vogue de la Federation Rhodesienne, 
tant dans le domaine commercial que dans celui de l'immigration qui devint 
pratiquement libre ». MaIgre cela, les lndiens furent eux aussi victimes du racisme 
institutionnalise de la Rhodesie. Leur role tampon, observe aussi en Ouganda, ne les 
rapproche pas des Noirs apres l'independance. 
(citations : Gerard Prunier, L'Ouganda et la question indienne. 1896-1972, Annexe 
III) 

Le traite signe en 1888 par Robert Moffat, pour le compte de Rhodes, specifie que 
les Ndebele ne pourront vendre de terres sans l'accord de la BSAC. La Charte de la BSAC 
depasse les dispositions prevues clans la Concession Rudd et prevoit le developpement 
du territoire par les colons, avant merne que Rhodes obtienne de Lobengula des 
concessions en ce sens. 

Ce schema d'organisation spatiale rhodesien, fonde sur le white man's country ne 
peut etre impute a la seule existence de la BSAC ou a la qualite des terres rhodesiennes. 
En Ouganda 01:1 les terres sont tres fertiles, la geopolitique coloniale britannique a la 
fin du XIX° est radicalement differente. La domination de la Couronne passe aussi par la 
creation d'une compagnie a charte (IBEAC), qui permet de faire l'economie d'une 
occupation directe. Mais la volonte de creer une colonie de peuplement blanche est ici 
absente chez les Britanniques qui veulent avant tout darner le pion aux autres 
colonisateurs et controler les sources du Nil. Le Buganda n'est pas une colonie mais un 
protectorat dans lequel la Couronne ne veut pas trop s'engager. La communaute blanche 
y est reduite aux acquets. 
Londres accepte donc d'autant plus aisement le controle de la terre par le groupe 
ethnique Baganda; elle va se montrer hostile a l'arrivee de settlers venant du Kenya. Le 
controle militaire de ce qui sera plus tard l'Ouganda passe par un centre Baganda, 
homogene politiquement, ayant une occupation tits dense de la terre. Rien de tout cela 
n'est vrai en Rhodesie. 

II est remarquable de constater que les Rhodesiens n'aient pas cree de homelands 
(Shona, Ndebele) avant de perenniser la segregation raciale, par la Constitution de 
1969. Ils n'en ont en fait pas eprouve le besoin, compte tenu de deux facteurs 
conjugues :1) la politique de controle du territoire (initiee avec la creation en 1894 
des reserves indigenes au Matabele) et 2) les strategies de peuplement des Africains. 
A l'origine, la BSAC beneficie de plusieurs facteurs favorables : elle n'a pas besoin de 
s'appuyer sur un seul groupe pour reussir a jouer une ethnie contre les autres, a la 
difference la encore de l'Ouganda. Par ailleurs, les Shona et les Ndebele ont des 
conceptions faiblement homogenes de l'exploitation du territoire, . leurs aires 
respectives sont encore aujourd'hui fragmentees en petits noyaux discontinus » 
(Michel Foucher, (cIDe la Rhodesie au Zimbabwe, ou le foncier comme heritage", 
Politique Africaine). La mosaIque que constituent les zones allouees aux reserves 
explique que des homelands ne se soient pas formes. 
Politiquement, l'etat Ndebele est certes centralise mais n'est lie que par la force a ses 
chefferies clientes. Les Shona fonctionnent avec une multitude de chefferies clans un 
systeme propice a la secession. Tout cela se combine donc parfaitement avec une 
politique de controle strict des populations que merle la BSAC et que relayent par la 
suite les settlers. 

Lors d'un entretien avec l'auteur, Alan Burl, president de la Commercial Farmers 
Union estime que les 4 200 fermiers commerciaux presents aujourd'hui . could do the 
job », (lilt. . pourraient tres bien faire l'affaire ») c'est-e-dire exploiter les 
ressources agricoles du pays entier. Contemplant la carte de la region, il reve mem de 

, 
pouvoir s'occuper de la Zambie. . Les terres y sont si bonnes. » Le merne homme ne 
cache pas que son objectif est de retarder le plus longtemps possible, de 25 a 30 ans, 
une reforme agraire pourtant programmee depuis 10 ans. 

82 



De 1910 jusqu'au referendum de 1922 qui consacre l'effacement politique de la 
BSAC, les fermiers seront de ceux qui militeront contre la BSAC, les a speculateurs 
les 	gros 	issus des milieux d'affaires, les proprietaires absenteistes, les land 
companies. us feront partie de la coalition victorieuse qui refuse le rattachement A 
l'Union Sud-Africaine, voulue par Londres et par certains milieux d'affaires ou 
d'industriels par ailleurs hostiles A la BSAC. Ils incarnent alors un nationalisme 
nouveau, a la base de ce que sera la Rhodesie des annees 1923 a 1978-79. Leurs forts 
sentiments anti-afrikaner evolueront apres l'UDI, quarante ans plus tard. 

Michel Foucher, op. cit. 

La redaction de ce developpement doit beaucoup a la contribution de Tom 
Ostergaard A un seminaire organise a l'universite de Gand (Center for Third World 
Studies) en avril 1991. 
Voir Tom Ostergaard. a  Industrial Policy in Zimbabwe : Playing it Safe 	p.139 dans 
le compte-rendu de ce seminaire. 

La production de l'industrie textile (incluant la filature) a double entre 1980 et 
1989. (+ 11 % par an, contre 3 % par an pour le reste de l'industrie). L'industrie du 
v8tement (en aval du textile) suit, elle, le mouvement general de l'industrie. Pendant 
ce temps, les exportations du textile et du vetement combines augmentent 
substantiellement. Le textile represente un cinquieme des investissements industriels 
entre 1984 et 1986, soit une proportion deux fois plus grande que la part du textile 
dans la production manufacturiere. Entre 1980 et 1987, l'emploi dans le textile et le 
%/element croit de 23 %, contre 7 % seulement dans le reste de l'industrie. 
Voir Tom Ostergaard, op. cit. 

Le ministre de l'industrie du Zimbabwe n'est autre que le tres efficace M. Simba 
Makoni. Ce jeune chimiste, a bombarde ministre A 35 ans sans avoir jamais fait de 
politique, se distingue egalement en mettant en place une reserve strategique de 
carburants a Mutare. II prive ainsi la RSA d'un moyen de chantage sur le Zimbabwe 
apres le sabotage du terminal de Beira en decembre 1982. Jalouse de ses collegues, ii 
devient par la suite le secretaire general de la SADCC, A Gaborone. ll occupe toujours ce 
poste actuellement. 

Les imperatifs protectionnistes du gouvernement sont A double tranchant. Les 
subventions accordees au Cotton Marketing Board (CMB) protegent certes les 
producteurs de coton, parmi lesquels de nombreux fermiers noirs et aussi l'industrie 
textile en aval. Mais elles accentuent le differentiel entre les prix A l'exportation et les 
prix de vente sur le marche interieur. Cela conduit le CMB, fortement deficitaire, 
reserver aux marches d'exportation le coton de meilleure qualite, au detriment de 
l'industrie locale du vetement. II contrevient ainsi au souhait maintes fois exprime par 
les pouvoirs publics d'exporter des produits ayant la plus grande valeur ajoutee 
possible. 
L'industrie textile, quant A elle, ne repercute pas A la vente les conditions d'achat tres 
favorables qu'elle obtient du CMB. A l'abri de la competition, les filatures et les usines 
de tissage savent par ailleurs que la rarete des allocations en devises ne permet pas 
l'importation de produits textiles concurrents. Cela est vrai jusqu'a un certain point : 
en raison de coats domestiques de fabrication tres eleves, le Zimbabwe importe de 
substantielles quantites de vetements en coton haut de gamme qu'il aurait pu produire 
lui-meme si les politiques de prix etaient plus proches de la realite du marche. 

Les politiques strictes de quotas A l'importation, datant de 1966, n'ont pas Me 
revisees. Elles repartissaient les allocations de devises entre les entreprises 
existantes a !Vogue. SEDCO, l'organisme para-public de promotion du small business 
noir, cree en 1984, n'a pas regu l'appui financier indispensables a sa reussite. Les 
taux d'interet consentis par SEDCO, au nom des pouvoirs publics, sont prohibitifs. 
L'essentiel des actions de SEDCO s'est fait en direction du commerce et non de 
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l'industrie manufacturiere. L'hostilite du gouvernement au capitalisme s'etend donc au 
capitalisme noir. 

II ne s'agit pas IA d'une specialite zimbabweenne. On se souvient des carpet 
baggers A la fin de la Guerre de Secession dans le Sud des Etats-Unis. Depuis la fin de la 
guerre civile, l'Ouganda voit affluer un certain nombre de brief case businnessmen, 
specialistes de l'air supply (fourniture de courant d'air) qui jonglent entre les 
financements et subventions multiples arrivant dans le pays pour la reconstruction. 

Contrairement a d'autres sous-secteurs industriels, le textile et le vetement 
sont tres largement domines par des interets financiers nationaux : 83 % dans le 
textile et 76 % dans le vetement, contre 52 % seulement dans le secteur industriel 
dans son ensemble (source ONUDI). Cependant, notre analyse exclut le vetement dans la 
mesure ou aucun investissement etranger n'est A signaler dans ce secteur depuis 
l'independance. Le sous secteur textile inclut la presence du britannique David 
Whitehead, et du sud-africain Merlin partenaire d'une entreprise locale. 

David Whitehead s'est vu refuser les autorisations necessaires, malgre des 
projets de financements suisses et danois. II estime ses equipements obsoletes A plus de 
50 % et doit racheter sur le marche local des equipements déjà anciens dont ses 
concurrents se debarassent. En 1988, il est frappe plus durement que ses concurrents 
par les coupes dans les allocations de devises. 
Curieusement, le Industrial Development Corporation (une creation rhodesienne) a 
procede, lors des difficultes du debut des annees 1980, A de massives injections de 
capitaux dans diverses compagnies soit purement nationales, soit etrangeres, ou bien 
comportant des interets etrangers. A l'epoque, le desir de maintenir un secteur en 
difficult& la volonte de tenir a l'ecart des interets sud-africains l'avaient emporte sur 
d'autres considerations. Incoherence? 

Botswana Railways, apparu en 1987, Malt recemment proche de la banqueroute 
en raison de l'arrangement conclu par le Zimbabwe et la RSA de faire passer leurs 
echanges par Beit ridge et non plus par Francistown. 
Au debut des annees 1980, Harare souhaite proteger son industrie textile dont les 
coOts de production ont augmente en raison de la secheresse. II reduit les quotas 
d'entree sur le marche zimbabween des produits botswanais pendant plusieurs annees 
alors que la balance commerciale du Zimbabwe est tres largement excedentaire avec 
son voisin. 

Le nouveau president, Dr Quett Masire, n'est pas issu du Ngwato mais de la petite 
chefferie Ngwaketse (qui a eu son heure de gloire un siècle et demi auparavant). II est 
aussi co-fondateur du BDP, aux cotes de Seretse Khama. A peine install& le nouveau 
chef de l'etat doit, comme son predecesseur, faire face A un nouveau conflit A sa 
frontiere orientale, avec son cortege de massacres et de refugies. II s'agit des troubles 
au Matabeleland, qui opposent de 1982 a 1985 des elements dissidents plus ou moms 
proches de la ZAPU au gouvernement A majorite ZANU de M. Robert Mugabe. 

Malgre des progres recents de son activite agricole, le Botswana est presque 
integralement dependant de l'exterieur pour sa consommation de cereales. Dans ses 
meilleures annees, le pays doit importer la moitie de ses besoins alimentaires. 
En 1987, le Botswana s'est vu refuse par le Zimbabwe l'acces A des livraisons de 
cereales. En raison de la secheresse qui frappait pourtant les deux pays, le Zimbabwe a 
accorde la priorite a ses nationaux. Le Botswana a les moyens d'acheter ailleurs mais il 
en a probablement tire la conclusion qu'il ne pouvait dependre d'une reserve 
alimentaire de la SADCC organisee autour des surplus zimbabweens. 

Malgre ses ventes record en Europe en 1989/90 et en depit de prix incitatifs, 
la Botswana Meat Commission constate que la retention de beta par les <, barons 



maintes fois denoncee, se maintient. Les exportations en ont d'ailleurs pati en 1990 et 
la tendance s'est aggravee dans les premiers mois de 1991. 
Certains se demandent si l'aristocratie du Wail ne contribue pas A l'invasion 
progressive des terres destinees aux reserves. On signale déjà un trop-plein de beta 
et de population paysanne sur la frange Nord-Ouest du delta de l'Okavango. 
II y aurait IA une explication tits politique aux projets d'amenagement du delta : ses 
plaines inondables serviraient de zones de pature. Les responsables de reserves font 
pourtant valoir le fait que l'exploitation commerciale de la vie sauvage peut etre plus 
lucrative que l'elevage, cela d'autant que le gouvernement veut diversifier l'economie 
vers le tourisme. 
Des pratiques similaires de game ranching se developpent fortement au Zimbabwe, 
notamment sur des terres devenues impropres A la culture. 

(23) La Namibie fait part au Botswana de son souhait de commercialiser vers l'Europe 
3 000 tonnes de viande par an, en vertu de la Convention de Lome. Le Botswana, fidele A 
ses habitudes polissees », lui fait valoir la difficulte de la tache. La Namibie propose 
alors de joindre la BMC et obtient du meme coup un quota d'environ 12 000 tonnes de 
viande par an. 
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Chapitre IV 

UNE AFRIQUE AUSTRALE SUD-AFRICAINE? 
ESQUISSE DUNE REGLE DU JEU 



I V .1 

L'effondrement du bloc communiste a l'est de l'Europe a 
considerablement contribue a l'apaisement des tensions et a la recherche 
d'une solution negociee en RSA. H est frappant de constater que le terme 
russe de « perestroika >> ait suscite la naissance d'un petit frere sud-africain : 
« PretoriastroIka ». Les uns (l'ANC) ont perdu un modele presume quand 
les autres (les firmes et le gouvernement) perdaient un repoussoir utile. 
Mais il y a deux raisons de penser que la disparition de l'apartheid ne mettra 
probablement pas fin aux strategies de domination sud-africaines en Afrique 
Australe. La premiere est economique. On l'a dit au chapitre H, les firmes au 
Botswana et au Zimbabwe sont encore aujourd'hui la principale « voix » 
sud-africaine, en l'absence de liens diplomatiques durables entre etats. A 
l'avenir, ces firmes ne seront pas seules mais elles n'auront aucune raison 
de se taire dans des pays dont on a dit l'importance qu'ils representaient 
pour elles (1). Leurs prises de position que nous examinerons plus bas en 
temoignent. 
Quoi qu'exprimees differemment qu'auparavant, les preoccupations des 
firmes ne se sont pas rapprochees de celles des gouvernements 
zimbabweens et botswanais , au moment des independances, sur la question 
de leur contribution au developpement et au reequilibrage economique. 
C'est souvent l'inverse qui s'est produit. Pourquoi en serait-il autrement en 
RSA? En tout etat de cause, force est de constater qu'on ne peut rien avancer 
avec certitude dans ce domaine oü la negociation n'est jamais publique. 

L'inconnue politique sud -africaine 

Du fait meme de ses ambiguItes, la dimension politique est a cet egard 
plus eclairante dans l'analyse des relations regionales, de la strategie des 
firmes et de retat sud-africain. Les cartes se redistribuent aujourd'hui sans 
doute plus vite en RSA qu'au Zimbabwe ou au Botswana meme si dans ces 
deux pays, certaines evolutions sont déjà perceptibles. En RSA, rares sont 
ceux qui peuvent discerner avec relativement de certitude l'avenir politique 
du pays. En tant que tel, cela suffit a nourrir les inquietudes des 
gouvernements de la region. 
En temoigne l'hostilite reiteree du president Mugabe a fournir le moindre 
satisfecit a son homologue sud-africain, et son hostilite a la levee des 
sanctions internationales contre la RSA, meme si des contacts informels 
persistent. Le rapprochement avec la RSA d'autres pays africains (le Nigeria 
et surtout la Zambie, oü le president Kaunda se prononce desormais en 
faveur d'une levee des sanctions), les appels du pied de plusieurs pays 
envers les capitaux sud-africains sont a cet egard significatifs d'un relatif 
isolement du Zimbabwe. Le president Joaquim Chissano ne cache pas que 
l'avenir du Mozambique se joue dans le reglement de la question sud-
africaine. 



Les projets constitutionnels du Parti National prevoient, entre autres 
choses, des dispositions federalistes ainsi qu'un executif collegial qui 
incluerait automatiquement toutes les tribus >> sud-africaines (Zoulous, 
Blancs, Xhosas, etc.). De telles dispositions d'une part indisposent 
profondement l'ANC partisan d'un Etat un et indivisible, et d'un Executif 
unique, d'autre part jettent un voile sur la volonte du gouvernement actuel 
de parvenir A un etat unitaire dirige par un gouvernement designe par le 
suffrage universe!. 
Le pouvoir en place revendique de sa legitimite pour refuser la participation 
de l'ANC A un gouvernement de coalition. Ii craint que cela ouvre la voie A 
l'election d'une Assemblee Constituante elue au suffrage universe!. Au-
dela des peripeties successives de la vie politique actuelle (brouilles, 
reconciliations.), la position du president De Klerk semble etre de gagner du 
temps, d'eroder les positions de l'ANC tout en maintenant le fil des 
negotiations. Pour beaucoup, une ANC affaiblie finira par renoncer A son 
reve de representer A elle seule l'alternative dans le pays. C'est ainsi qu'il 
faut comprendre l'ouverture du Parti National A des elements noirs. 
Ii ne nous est pas possible, dans le cadre de cette recherche, d'evaluer dans 
quelle mesure la « violence dans les townships » est une arme utilisee 
deliberement par certains secteurs du pouvoir en place pour peser sur les 
evenements. On pourrait opposer comme autant de signaux discordants la 
restructuration de l'armee (SADF) et du complexe militaro-industriel 
(ARMSCOR), et d'autre part, le financement occulte de l'Inkhata. Le 
scandale de l'Inkathagate, lie A l'apport de fonds gouvernementaux A ce 
parti, a cause le depart du ministere de la Defense du 0 faucon » Magnus 
Malan et du rninistere de la Loi et l'Ordre de Adriaan Vlok. 

Predominance de classe? 

Bornons-nous A constater que la transition vers le Majority Rule est 
non seulement longue et difficile mais qu'elle est encore nullement 
garantie dans le contexte actuel. Les projets constitutionels du 
gouvernement sont eloquents A cet egard. Les gouvernements d'apartheid 
successifs ont maintenu une preeminence de classe et de race. 11 est possible 
qu'ils achevent de renoncer A la seconde. Mais ne souhaiteront-ils pas en 
conserver certains aspects compte tenu de leur souci clairement manifester 
de maintenir A tout prix la premiere? Qu'importe le type de controle de la 
societe (politique ou economique) pourvu qu'il reste dans !es mains de ceux 
qui l'occupent actuellement » pourrait resumer la pens& de beaucoup de 
responsables aux leviers de commande en RSA. 0 Si le futur regime permet 
aux milieux d'affaire de contribuer a la croissance de l'economie de la RSA, 
peu m'importe que le gouvernement soit noir, blanc ou vert » indiquait 
recemment Gavin Relly. 
La mutation du parti National ne peut que plaire aux conglomerats, et 
notamment aux dirigeants de l'Anglo American. AAC soutient fermement 
le president De Klerk, seule figure du parti National ayant ete capable de 
faire progresser le pays vers la (< transition pacifique » auquelle la firme tient 
tant. Ii est etonnant de voir qu'en &pit d'un soutien dejà ancien au parti 
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d'opposition que representait le Federal Progressive Party (PFP) et son 
ancetre le Progressive Party (PP), l'Anglo American s'est toujours accomode 
du Parti National au pouvoir. Ii est toujours aussi difficile qu'auparavant 
pour les dirigeants de l'Anglo American d'accepter encore aujourd'hui le 
principe du One Man One Vote. ou du 0 transfert de pouvoirs 0 cher a 
l'ANC (2). On prefere parler d'un 0 systeme acceptable par la plu part des 
Sud-Africains » ou encore d'une 0 liberte pour tous les peuples qui 
composent le pays » (voir plus bas). 
Le jeu est risque. 11 est en effet paradoxal de constater que le mouvement de 
desinvestissement des firmes etrangeres, accre apres les evenements de 
1985-86, Pa ete sur des criteres economiques et non politiques, encore moms 
de morale. A cet egard les sanctions edictees par les gouvernements n'ont 
jamais ete que partielles et peu appliquees, meme si elles ont contraint la 
RSA a se lancer dans de coateux programmes de substitution aux 
importations (3). Elles n'ont sans doute pas autant inquiete les firmes et 
notamment AAC (4) que le desinvestissement amorce a la fin des annees 
1970 et qui a passablement asseche le marche des capitaux. 
Aujourd'hui que l'horizon economique s'eclaircit avec la levee des 
sanctions, que la situation, notamment au niveau financier, est moms 
sombre qu'on pouvait le penser (5), ce sont pour des raisons liees a 
l'instabilite politique que les investisseurs (y compris parmi ceux qui sont 
restes) sont inquiets (6). Au-dela meme du fait que ce pessimisme ambiant 
est déjà exploite politiquement au Zimbabwe, l'incertitude en RSA n'incite 
pas a l'optimisme quant une recomposition regionale « harmonieuse 0. 

ANC : nationalisme ou solidarite 
avec les pays freres ? 

Les positions incertaines sur le plan economique des mouvements 
nationalistes noirs ne sont pas de nature a a dissiper entierement les 
inquietudes des rares voisins de la RSA qui redoutent une dependance 
accrue. Certains pans de l'opposition nationaliste et non des moindres 
continuent de defendre des projets de nationalisation de certains 
conglomerats juges monopolistiques dans les secteurs vitaux de l'economie. 
C'est le cas notamment du National Union of Mineworkers (NUM). 
L'ANC, pour sa part, n'a toujours pas fait connatre officiellement son 
programme economique vingt mois apres sa legalisation, alors qu'un 
programme etait attendu au mois de juin dernier. Certains membres du 
mouvement s'expriment en faveur de nationalisations (7). Ii n'est pas 
possible d'etablir avec certitude s'il s'agit d'une conviction partagee dans la 
mesure oil les prises de position les plus diverses ont ete exprimees jusqu'a 
present par differentes personnalites de l'ANC. 
De maniere generale, il n'est pas faux de dire que l'ANC souhaite un kat 
interventionniste, notament dans le secteur minier, qui incite les 
entreprises locales a prendre davantage en compte les facteurs « sociaux ». 
D'apres des declarations recentes de Govan Mbeki, cadre dirigeant de l'ANC, 
le pays devra, a l'avenir, promouvoir une industrialisation tournee vers le 
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marche interne, et l'exportation de produits manufactures. H est egalement 
necessaire, selon l'ANC, d'accentuer la fiscalite et d'encourager repargne. 
Au-dela des contradictions que l'on peut constater a priori dans un tel 
discours, au-dela meme de son caractere « rhetorique », on peut faire 
quelques observations. La RSA doit, pour relancer son economie, elargir ses 
marches d'exportation de biens manufactures afin de moms dependre sur 
For et les minerais. Cela rend problematique une industrialisation orient& 
vers le marche interieur, telle que la souhaite l'ANC. 
Une telle option aurait en plus pour effet d'isoler la RSA de ses voisins 
immediats, dans la mesure ou elle aboutirait a fermer le pays a leurs 
importations. Elle aurait en revanche pour consequence de fermer les pays 
voisins a de nouvelles exportations de produits sud-africains, ce qui ne 
manquerait pas de satisfaire des pays tels que le Zimbabwe mais contrarierait 
les firmes sud-africaines, compte tenu de leurs interets dans la region. 
Un schema de «repli sur soi-meme» de la RSA, s'il devait se realiser, aurait 
donc des inconvenients mais aussi des avantages pour ses voisins les plus 
developpes. Les firmes, qui en prime risquent de perdre leurs positions 
dominantes (encore que l'exemple du Zimbabwe depuis l'independance ne 
va pas dans ce sens) seraient perdantes dans tous les cas. 
Pour conclure, bornons-nous a constater que les objectifs de l'ANC en 
matiere d'elevation du niveau de vie de la population noire auraient des 
consequences politiques et economiques pour les pays voisins de la RSA, en 
termes de priorite a l'emploi, de choix des investissements, etc. La question 
de la terre, tout aussi centrale pour les Noirs sud-africains qu'elle l'a ete 
pour les Zimbabweens, et les solutions proposees par l'ANC risquent par 
exemple de contrarier la percee du Zimbabwe sur le marche des cereales 
sud-africain. 
Observons egalement que de l'avis de beaucoup, y compris parmi des 
chercheurs occidentaux sympathisants de la SADCC, les questions 
regionales ne semblent pas etre un domaine d'excellence des nationalistes 
noirs sud-africains (8). Ils ne sont certes pas les seuls en RSA, oa beaucoup 
de Blancs qui « se sentent >> occidentaux, ignorent tout de l'Afrique au nord 
du Limpopo. Queue sera la politique des nationalistes noirs si, comme il est 
probable, Hs accedent au pouvoir dans les annees a venir? Dans quelle 
mesure seront-ils capables d'imposer leurs decisions aux conglomerats? 
L'inverse, on l'a vu au Zimbabwe, est tout aussi possible. 
En fin de compte, les ombres qui pesent sur les negociations en cours 
peuvent laisser penser que le transitoire va durer plus longtemps que 
prevu, peut-etre meme quelques annees. L'integration de la majorite noire 
serait alors progressive, partielle. Ii n'y aurait pas de cesure hisorique. Si 
cette observation a quelque vraisemblance, alors il n'est pas faux de dire que 
l'Afrique du Sud post-apartheid a déjà commence « pour de bon » et qu'elle 
est moms «noire» que prevu. Des decisions qui engagent l'avenir de la RSA 
sont prises dans le domaine economique (9) alors que la transition est, c'est 
le moms que ion puisse dire, loin d'être achevee. 

* * * 
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IV.2 

En 1990, les liens commerciaux « directs » (hors transit par des pays 
intermediaires fantomes) entre la RSA et le reste de l'Afrique sont de 
l'ordre de R 4 milliards ($ 1,4 milliards). Ce chiffre, qui exclut les 
exportations vers les pays de la SACU et la Namibie, est porte a R 7 milliards 
si l'on prend en compte les exportations « indirectes » et les ventes de 
services. L'Afrique Australe (incluant les BLS), compte tenu des accord 
commerciaux avec le Zimbabwe, le Malawi, le Swaziland represente 
environ 90 % des exportations vers le continent. Seuls deux pays africains 
ne traitent pas avec Pretoria, Djibouti et la Guinee Equatoriale, cela en &pit 
de l'engagement de l'OUA en faveur de sanctions contre la RSA. Avec 
l'abandon des sanctions, ces echanges pourraient croltre de 20 % par an 
(dans le sens RSA-Afrique) pour atteindre R 10 milliards en 1992. 
Ces echanges avec le reste du continent sont largement excedentaires 
puisque la RSA n'importe qu'environ R 713 millions (10). Le Zimbabwe est 
le premier exportateur africain vers la RSA (62 % du total) precedant de tres 
loin le Malawi (11 %), la Cote-clivoire (6 %), le Mozambique (4 %) et le Zaire 
(3 %). Le Zimbabwe est egalement le premier client africain de la RSA (plus 
de 25 % des exportations), suivi de la Zambie (12 %), du Zaire (11 %), du 
Mozambique (10 %), du Malawi (9 %) et de Maurice (7 %). 

Afrique du Sud/Afrique Australe : 
le cordon ombilical... 

Pretoria a revele cette armee pour la premiere fois distribuer une aide, 
sous forme d'assistance economique, a 16 pays africains. Cette aide, qui n'est 
pas negligeable (R 90 millions, soit environ $ 30 millions) a beneficie a 
certains des pays les plus critiques a regard de Pretoria, a savoir le 
Zimbabwe, l'Angola ou le Mozambique (11). Les projets d'investissements 
de firmes sud-africaines sont nombreux notamment chez le voisin 
mozambicain et en Angola. Deux banques sud-africaines viennent de 
s'installer au Botswana. Des delegations sud-africaines sont desormais 
recues par certains cercles de la SADCC, notamment par le SADCC Business 
Council. Selon le ministre Sud-Africain du Commerce, l'Afrique absorberait 
32 % des exportations de biens manufactures de la RSA. 
Ces tendances ne sont certes pas amplifiables a l'infini. Les aides apportees a 
l'Afrique, notamment les aides bilaterales, sont souvent liees et ne pourront 
pas toujours profiter a la RSA. Les marches d'exportation traditionnels de la 
RSA restent essentiellement les pays industrialises consommateurs de 
minerals. Par ailleurs, ses produits manufactures sont souvent peu 
competitifs. La RSA exporte essentiellement des produits bas de gamme, 
plus de biens de consommation ou des produits agricoles que des biens 
d'equipement. Son avantage comparatif est souvent d'ordre geographique. 
Il n'empeche, le secteur &exportation dont la progression est actuellement 
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la plus forte en pourcentage est le marche africain (6,5 % du total en 1984 
contre 10 % aujourd'hui). Certains pays de l'Ocean Indien sont egalement 
des partenaires economiques (et parfois plus) de la RSA : Maurice, les 
Comores, Madagascar. 
Certains specialistes du Zimbabwe (12) se posent donc la question : une 
Afrique du Sud plus 0 legitime » va-t-elle profiter de la fin des conflits dans 
la region et de la levee des sanctions pour 0 penetrer les economies de la 
region et les nbantoustaniser" o ? 

Cette interrogation encore hypothetique aujourd'hui, souleve le 
probleme des marges de manoeuvre strategiques de pays comme le 
Zimbabwe, le Botswana, voire le Swaziland. Parmi les etats-membres de la 
SADCC, ce sont eux qui ont le moms pati de la destabilisation et de la 
recession dans la decennie ecoulee. 
Selon Stoneman, le Zimbabwe des annees 1980, a merle une politique 
economique A rebrousse-poil des programmes d'ajustement structurel 
adoptes un peu partout sur le continent. II a poursuivi une politique de 
l'avantage comparatif de maniere un peu « statique 0 mais est parvenu A 
atteindre un des taux de croissance les plus eleves du continent sur la 
decennie (2,7 % en termes reels), soit un taux trois superieur au taux de la 
RSA. On salt par ailleurs que le Botswana a connu pendant pres de deux 
decennies le taux de croissance parmi les plus eleves au monde (8,8% par an 
en termes reels entre 1965 et 1986) (13). 
Aujourd'hui, la situation se modifie A grande vitesse. Le Zimbabwe entre, A 
son heure certes, dans l'ajustement structurel. Au Botswana, les annees 
glorieuses d'expansion ininterrompue s'achevent en raison du tassement 
du marche du diamant aux Etats-Unis. Le taux de croissance de l'economie 
sera en diminution forte cette armee. En depit de reserves de croissance 
largement dues A la richesse minerale du sous-continent, ces deux pays 
courent le risque de se voir refuser par les bailleurs de fonds le droit de 
poursuivre les politiques economiques de leur choix, fondees sur la 
protection du secteur industriel. Colin Stoneman n'exclut pas de voir le 
Botswana et he Zimbabwe entrer dans le nouvel ordre international comme 
des fournisseurs marginaux de matieres premieres. 
Les politiques d'aide A la sous-region revetent un caractere desormais tres 
contraignant que l'on peut resumer d'un trait : moms d'aide avec plus de 
conditionnalite. Cela dans un contexte oil la capacite de negociation des etats 
de la region est plus faible que jamais vis-a-vis du monde exterieur (14). La 
SADCC, rempart economique face a la RSA, patit deja aux yeux des bailleurs 
de fonds, et notamment de la CEE (voir plus bas), de la concurrence du PTA 
et de la nouvelle donne sud-africaine. 

... a double sens 

Mais il est d'autres manieres d'envisager l'avenir de la region. La-- 
RSA post-apartheid a besoin de ses voisins pour se developper, que ce 
besoin revete un aspect hegemonique ou pas. Le Zimbabwe et he Botswana, 
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voire d'autres pays de la region auront sans doute a souffrir d'une nouvelle 
configuration regionale mais us y trouveront aussi l'occasion de monnayer 
leur appui. 
Le port de Maputo (Mozambique) risque de redevenir le debouche proritaire 
du Nord Transvaal, au detriment de Richards Bay. Cela represente pour le 
Mozambique une opportunite de revenus financiers considerables. Sans 
doute est-ce pour cette raison que ce sont des firmes sud-africaines qui ont 
ete retenues pour participer a la rehabilitation en cours du port. Ces 
entreprises, il est interesssant de le noter, travaillent pour la premiere fois 
dans la region sur des financements de la Banque Mondiale, laquelle 
s'implante desormais en RSA (15). 

De la meme maniere, la Southern African Development Bank 
(SADB), creee a l'epoque de CONSAS et qui n'a fonctionne jusqu'a pesent 
que dans le cadre des bantoustans, est reactivee pour operer dans les pays de 
la region. Quoique ses projets regionaux soient pour le moment strictement 
limit& a la zone d'influence directe de la RSA (bantoustans et BLS), la 
SADB a déjà un statut d'observateur dans les reunions de la Banque 
Africaine de Developpement; elle compte par ailleurs dans son sein des 
membres de l'ANC. 
La SADB, aux cotes de la Banque Mondiale et de la CEE, participe au 
financement du Highland Water Scheme. Cette retenue d'eau install& au 
Lesotho doit permettre de subvenir aux pressants besoins en eau de la RSA 
pour les decennies a venir. Elle fournit, outre un apport en electricite dont 
le Lesotho ne disposait pas avant, un considerable appel d'air a l'economie 
de ce petit pays enclave. Est-ce un hasard si le Lesotho est le seul, parmi les 
pays de la region qui fournissent de la main-d'oeuvre migrante a la RSA, 
qui se voit autoriser a continuer dans cette voie? Certains indiquent 
d'ailleurs que, d'ici une trentaine d'annees, la RSA aura besoin de 
fournitures en eau. Le Financial Mail, en mars 1985, parlait meme d'un 
canal de 1 200 km jusqu'au Zambeze. 
La RSA, malgre une levee probable de l'embargo sur ses importations de 
petrole, a egalement un besoin structurel d'energie a bon march& Le 
processus largement entame d'unification des reseaux regionaux 
d'electricite temoignent de nouvelles convergences regionales (16). Le 
Zimbabwe et la RSA sont recemment tombes d'accord pour que la RSA 
«abandonneo a son voisin 500 MW issus de la centrale de Cahora Bassa, 
dans la province du Tete, au Nord-Ouest du Mozambique. Mais ii n'est pas 
exclu qu'a l'avenir, le Zimbabwe fournisse de l'electricite a l'Afrique du 
Sud. 

Ii n'est pas jusqu'au secteur minier ott la RSA voit disparaftre 
certains de ses atouts les plus stirs. On a evoque plus haut la crise de l'or, 
l'effondrement des reserves nationales, l'effacement relatif du pays dans la 
fourniture d'or aux pays occidentaux (40 % en 1990 confre 75 % en 1980). 
L'augmentation renouvelee des salaires consecutive a un changement de 
gouvernement risquerait de porter un coup fatal a beaucoup de mines, alors 
qu'aujourd'hui 45 % d'entre elles operent déjà a perte. Pendant ce temps, le 



Botswana, la Namibie et peut-etre l'Angola regorgent de diamants et le 
Zimbabwe s'apprete a ouvrir deux importantes mines de platine. 
En revanche, les besoins criants de l'economie sud-africaine en main-
d'oeuvre qualifiee (techniciens, gestionnaires, experts-comptables, juristes, 
etc...) aboutissent déjà a une fuite des cerveaux issus de la region toute 
entiere, y compris de Tanzanie et meme du monde entier (17). Le pays qui 
comptait autant d'ingenieurs qu'en Coree dans les annees 1950 en compte 
aujourd'hui cinq fois moms. Ii est interessant de constater que les differents 
pouvoirs economiques, politiques, voire universitaires en place en RSA, 
contraints de recruter de nouveaux cadres, aient pris le risque de defavoriser 
les Noirs de leur propre pays. 
Ce processus contrarie les velleites de preference nationale exprimees par 
l'ANC et ses allies (18). 11 risque de poser un probleme majeur au Zimbabwe 
et, dans tine certaine mesure au Botswana qui, lui, a egalement a perdre au 
retour de ses travailleurs migrants. Ii sera sans doute une pomme de 
discorde entre un nouveau gouvernement domine par les Noirs et les 
voisins de la RSA. De la meme maniere, la RSA souffre d'un probleme 
d'immigration clandestine en provenance de la SADCC. L'Anglo American 
estime le nombre des clandestins entre 500 000 et un million de personnes 
(voir plus bas). Comment se comporterait un gouvernement noir chargé 
par le peuple de lui fournir des emplois? 

Une reprise en main a geometrie variable 
sous controle exterieur 

L'avenir semble etre a tine « integration regionale » dont il nous reste 
definir les formes et l'interet qu'il presente pour la RSA, ses firmes, le 

Zimbabwe et le Botswana. On examinera ci-dessous quelques scenarios, us 
sont d'inegale vaisemblance. 11 est d'ailleurs fort possible qu'a l'avenir, ce 
soit un melange de scenarios centre autour d'une position dominante de la 
RSA, qui se realise. La question qui se poserait alors serait celle du role du 
Zimbabwe, seul <<concurrent>> regional de la RSA, dans un tel contexte. La 
reponse reside en partie dans la promptitude que mettront les deux pays a 
beneficier des sacrifices auxquels us consentent aujourd'hui. Au Zimbabwe, 
ii s'agit d'un ajustement structurel qui devrait provoquer une revolution 
des mentalites. En RSA, il s'agit de la tres coilteuse eradication de 
l'apartheid. Une course de vitesse s'engage entre ces deux pays, toujours 
rivaux malgre la puissance economique incomprablement superieure de la 
RSA. Le Zimbabwe en tentant de maintenir l'edifice chancelant des 
sanctions contre son voisin, cherche d'entree a prendre de l'avance. Mais les 
soixante dernieres annees le montrent, les deux pays trouvent toujours un 
modus vivendi. L'arrivee au pouvoir dun gouvernement noir en RSA 
permet, a tout le moms, de pousser dans ce sens. Une cooperation 
economique de l'Afrique du Sud et du Zimbabwe pourrait inquieter les 
bailleurs de fonds, a commence par la CEE. 

Une eventualite qui n'est pas a negliger est celle d'une fragmentation 
regionale,  avec la multiplication d'accords commerciaux bilateraux ou par 
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une acceptation de la RSA au sein du PTA. Cette fragmentation trouverait 
ses racines dans les guerres angolaises et mozambicaines, le soutien du 
Malawi (attenue aujourd'hui) a la RENAMO alors que le Zimbabwe, la 
Tanzanie, la Zambie ont soutenu le FRELIMO. Les programmes 
d'ajustement structurel menes par le FMI et la Banque Mondiale 
accentueraient le trait dans la mesure ou leurs programmes abordent 
chaque economie nationale comme une entite isolee dans le marche 
international. L'abaissement general des conditions tarifaires, les 
devaluations, des applications parfois biaisees de l'avantage comparatif 
penalisent les accords laborieusement etablis dans la region. 
C'est ainsi que le Zimbabwe perd un debouche au Mozambique pour son 
maIs blanc subventionne ; ce dernier pays s'oriente vers du mais jaune de 
moms bonne qualite d'origine europeenne et americaine encore plus 
fortement subventionne. Dans le domaine des importations d'acier, le 
meme Mozambique se tourne desormais vers le Bresil et non plus vers le 
Zimbabwe ou la RSA. 
Malgre un interet evident, l'Afrique du Sud n'est pas toujours gagnante 
dans un tel scenario, ou les cartes sont brouillees. Malgre leur connaissance 
du 0 terrain 0 regional, les TNC ant l'habitude prosperer a l'ombre 
protectionniste des cartels. Ont-elles vraiment a gagner a une ouverture des 
marches? 

Une seconde hypothese est celle d'un maintien des positions 
existantes,  a savoir l'existence de deux marches en Afrique Australe. Si la 
RSA devait, pour diverses raisons liees a ses preoccupations interieures, ne 
pas integrer l'organisation regionale sous une forme ou sous une autre, les 
objectifs de la SADCC resteraient valides. La poursuite d'une moindre 
dependance sur la RSA passerait par un recentrage autour des six pays les 
moms lies a la RSA. Le Botswana, tout comme la Namibie, oscillerait entre 
les deux spheres. 
La reponse des institutions internationales et de la CEE, dont on a dit plus 
haut le poids croissant dans une Afrique Australe regionale affaiblie, 
pourrait varier du tout au tout en fonction de la 0 conformite » d'une telle 
configuration avec leurs soucis de developper l'integration mondiale des 
marches. La renegociation des accords commerciaux regionaux qui ne 
manquera pas de s'ouvrir (voir plus bas) serait de ce point de vue cruciale. 
La CEE pourrait ne pas apprecier un refus brutal par les pays de la Ligne de 
Front a une entrée de la RSA dans une SADCC nouvelle formule. Elle ne 
tolererait difficilement que la SACU reste grosso modo en l'etat (voir plus 
bas). 
A l'inverse, le maintien de deux poles regionaux pourrait etre un 
compromis acceptable, voir avantageux pour les bailleurs. Les prises de 
position de la CEE a l'encontre de la SADCC en faveur du PTA sont 
confirmees par l'enveloppe Afrique Australe de la quatrieme Convention 
de Lome (1990/95) qui non seulement est en diminution en termes reels 
mais s'etend desormais a la SADCC et au PTA. Le Zimbabwe serait gagnant 
a un abaissement accentue des tarifs au sein d'un PTA qui conserverait sa 
forme actuelle. Mais les produits exterieurs a la zone seraient egalement 
presents. On le voit déjà avec les programmes d'ajustement structurel que 
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nous evoquions plus haut. Par ailleurs, la CEE, pourrait etre reticente a 
etendre la Convention de Lome a la RSA (en raison des coats que cela 
impliquerait). Elle pourrait se montrer tout simplement hostile a une 
reorganisation regionale qui consoliderait la position de l'Afrique Australe 
et de ses minerals sur la scene internationale. 

Un tel scenario d'integration regionale  (incluant la RSA) aboutirait a 
la formation d'une union douaniere d'Afrique Australe (voire d'un 
marche commun, cf. scenario suivant). Cette union pourrait meme 
s'etendre aux Iles voisines dans l'Ocean Indien. II est tres probable que les 
institutions internationales insistent alors pour que l'abaissement des 
barrieres douanieres ne soit seulement pas interne a la region mais 
s'accomplisse egalement avec le reste du monde. Une integration des 
marches regionaux qui profiterait essentiellement a la RSA, pourrait etre 
conditionnee a cette ouverture sur l'exterieur. 
La encore les firmes sud-africaines pourraient souffrir de la concurrence 
internationale. Un tel schema pourrait egalement ruiner les projets de 
coordination industrielle de la SADCC pourtant reamenages a la baisse 
recemment. Les pays de la region, et notamment le Zimbabwe, freineraient 
des quatre fers pour proteger leur base economique locale. Une adhesion 
eventuelle de la RSA (pleine ou comme membre associe) a la Convention 
de Lome sera sans aucun doute un episode de grands marchandages 
regionaux. La RSA, pour postuler dans de bonnes conditions, a besoin de 
l'appui de l'OUA mais aussi et surtout du Zimbabwe et du Botswana. 
Les deux pays ont des demandes tres precises a satisfaire pour appuyer la 
RSA. Celle-ci devrait par exemple fortement reviser a la baisse les 
considerables incitations fiscales accordees aux investisseurs dans les 
bantoustans, qui penalisent le developpement industriel des deux voisins. 
Sur cette question, les firmes sud-africaines risquent de se retrouver dans le 
meme camp que l'ANC. Les firmes perdraient une protection economique. 
Quant a l'ANC, il est en concurrence avec d'autres mouvements 
d'opposition noirs et multiplie les tentatives de seduction aupres des 
dirigeants des bantoustans dont certains sont déjà acquis a sa cause. 

Un amenagement du scenario precedent consisterait pour les 
bailleurs de fonds a proposer a la RSA le marche suivant : une adhesion a  
la Convention de Lome  contre des concessions accordees aux membres de la 
SADCC afin qu'ils joignent une SACU elargie  dans des conditions 
acceptables pour eux. L'integration dans la SACU serait progressive, 
prevoyant la multiplication d'accords commerciaux puis une progression 
par paliers vers le libre-echange generalise. Certains cercles en RSA meme 
estiment qu'en l'etat, la SACU desavantage de fait leur pays. Une extension 
de cette Union Douaniere d'Afrique du Sud, regie sur les memes principes, 
serait egalement impossible, pour des raisons financieres. Une nouvelle 
SACU serait batie sur un schema different, fond& la encore sur des accords 
commerciaux. 



L'encerclement du Zimbabwe 

La encore, la position du Zimbabwe serait delicate. Les pays les plus 
pauvres de la region (Mozambique) ou les plus deliquescents (Zambie) 
n'ayant pas d'autre choix ne cachent pas leur interet pour une solution de ce 
type. Une renegociation des accords commerciaux regionaux menee sous 
l'egide de la RSA reprendrait les contours strategiques de CONSAS. Les 
bantoustans seraient les premiers a etre approches; ce serait ensuite le tour 
des voisins « necessiteux 0. Le Zimbabwe peu a peu « encercle > cederait en 
dernier. 
La encore, le Zimbabwe et le Botswana ont les moyens de la riposte dans le 
cadre d'une nouvelle SACU inseree dans la Convention de Lome. Le 
Zimbabwe qui dispose d'accords commerciaux preferentiels avec la RSA 
depuis les annees 1920 a toujours su defendre ses interets, notamment dans 
le domaine industriel. Ii reclame déjà a la RSA de renegocier leurs accords 
commerciaux en des termes plus favorables. 
La Convention de Lome prevoit un acces sans droits de douane ni taxes aux 
produits manufactures des pays ACP en fonction de oregles d'origineo qui 
ont toujours penalise le Botswana et le Zimbabwe, compte tenu de la valeur 
ajoutee d'origine sud-africaine dans leurs produits. Or l'admission de la 
RSA a la Convention de Lome ferait sauter ce verrou. La RSA desormais 
plus « legitime >> pourrait meme repondre a des appels d'offre emis par la 
CEE, comme elle commence déjà a le faire avec la Banque Mondiale. 
La CEE accepterait-elle d'accorder de tels avantages a la region? Cela revient 
a poser la question de la Convention de Lome. L'abaissement general des 
conditions tarifaires sur la planete diminue l'interet meme de cette 
convention. De la meme maniere, l'Europe unie de 1993 permettra aux pays 
d'Afrique Australe, lors d'appels d'offres reserves a des entreprises 
europeennes, de choisir parmi les Douze les fournisseurs les plus 
competi tifs. 

Un dernier scenario, pas si surprenant qu'il y paralt, revet une 
certaine coherence : l'admission de la RSA dans une SADCC nouvelle 
formule.  Le Conseil des Ministres de la SADCC, reuni en fevrier 1991, met 
en garde une future Afrique du Sud contre une domination telle qu'elle l'a 
exercee jusqu'a present. Mais ii n'exclut pas une admission de la RSA si des 
« principes d'egalite, d'equilibre et de benefice mutuel » sont respectes. 
L'ANC affirme vouloir aller dans ce sens (19). Le gouvernement sud-
africain se declare interesse (20). Certains terrains d'entente pourraient etre 
trouves entre la RSA et ses voisins dans le domaine des infrastructures (oU 
les interets nationaux sont souvent convergents) mais aussi dans le 
domaine agricole ou industriel (delocalisations, economies d'echelle, 
coordination generale, priorite des investissements capitalistiques dans les 
secteurs d'exportation, etc.). 
Selon Colin Stoneman et Carol Thompson, on retrouverait alors « les 
parametres du modele zimbabween de la fin des annees 1980, a savoir un 
programme d'industrialisation fonde sur la substitution aux importations, 
un environnement protege, combine a une promotion des exportations 
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rationnalisee cette fois sur une region entiere 0. En temoigne l'adoption 
progressive par les membres de la SADCC de fonds renouvables de devises 
pour les produits d'exportation (Export Revolving Fund), inspires des 
exemples de la Tanzanie et du Zimbabwe depuis le milieu des annees 1980. 

En conclusion, toutes les hypotheses que nous avons envisagees 
tournent autour d'un reamenagement 0 en ecluse » des accords 
commerciaux entre etats de la region. Tous les scenarios evoques ont la 
particularite de comporter des dangers non seulement pour les pays les 
moms developpes (par ailleurs depourvus de choix) mais aussi pour ceux 
(Zimbabwe, Kenya, voire RSA) qui ont beaucoup a perdre de leurs positions 
acquises. Certaines configurations (si par exemple la RSA postulant a la 
Convention de Lome, cherche le soutien de ses voisins) peuvent presenter 
un interet pour le Zimbabwe ou le Botswana. 
Dans l'hypothese øü l'Afrique du Sud ne ferme pas ses frontieres et propose 
des projets de cooperation technique, economique, voire financiere, les pays 
de la SADCC auront leur mot a dire dans une nouvelle configuration. Le 
scenario de l'Allemagne unifiee ouvrant ses nouveaux marches aux 
entreprises europeennes et notamment francaises pourrait alors se 
reproduire ici d'une facon finalement similaire. Malgre les exigences des 
puissances occidentales, ii n'est pas non plus exclu que la region toute 
entiere beneficie d'une plus grande marge de manoeuvre. La disparition du 
« peril de Moscou », l'oubli general dans lequel la region risque de sombrer 
apres la disparition definitive de l'apartheid sont autant d'hypotheques qui 
sont levees. 

* * * 
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IV .3 

En aoilt 1989 (six mois avant la liberation de Nelson Mandela), un 
conseiller du president de l'Anglo American (AAC) s'insurge lors d'une 
conference contre les concepts tels que o democracie multi-raciale dans un 
itat unitaire ». Selon lui, cela peut signifier tout et n'importe quoi, d'un kat 
totalitaire operant sous couvert d'une centralisation dernocratique jusqu'a 
un systeme de gouvernement a l'occidentale defendant des valeurs 
individualistes et libertaires (21). Pour lui, comme pour l'ANC, 
l'eradication de l'apartheid ne presume en rien de l'avenir. La convergence 
ne s'arrete pas encore la, meme si les deux parties n'attendent certainement 
pas tout a fait la meme chose d'un nouveau systeme de gouvernement. 
Ce cadre de AAC fait aussi valoir -A juste raison- que les aides 
internationales promises au Zimbabwe apres l'independance ne se sont 
souvent pas materialisees et que la Namibie aujourd'hui et la RSA demain 
pourraient s'attendre aux memes mesaventures. Selon lui, la RSA, pas plus 
que l'Afrique Australe ou meme l'Australie, n'a rien a gagner de demeurer 
un exportateur de commodites de base non traitees. Le pays doit donc 
developper un secteur d'exportation manufacturiere en sus d'une 
production interieure accrue. C'est le seul moyen de &gager les ressources 
necessaires pour repondre aux besoins enormes de la collectivite 
(comprendre les Noirs). 11 fait enfin valoir la priorite qui doit etre dorm& a 
l'education (facteur dont on sait qu'il condamne aujourd'hui a lui seul le 
developpement economique d'un pays soumis a la segregation raciale). Le 
Zimbabwe a droit aux satisfecits pour avoir su promouvoir l'education 
noire (22). 

La position de l'Anglo American Corporation 

Les points de comparaison s'arretent la. La RSA a un taux de natalite 
de 2,3 % (contre 3,7 % au Zimbabwe). Ii est donc vital que l'economie soit 
capable de fournir des emplois a ceux qui quittent le systeme scolaire, ce que 
le Zimbabwe n'a pas su faire (23). La conclusion de ce discours parfaitement 
rode est simple : la RSA post-apartheid doit garantir les notions de profit, le 
droit a la propriete, ainsi que de 0 solides institutions privees >> (parmi 
lesquelles les < syndicats independants ») pour reussir (24). Les futures 
politiques economiques doivent egalement promouvoir l'epargne. 11 faut 
pour cela renoncer aux taux d'interet negatifs, a l'inflation, et a une fiscalite 
trop elevee. 
Selon l'AAC, tout cela favorise l'intensite capitalistique des 
investissements, freine l'emploi, ralentit la croissance et avantage des 
clienteles electorales traditionnelles du Parti National, a savoir l'agriculture 
blanche (dont on ne peut dire qu'elle soit histbriquement proche de l'AAC, 
tant sur le plan politique que sur le plan des besoins economiques). Autres 
dangers : la taxation, les augmentations de salaire sans augmentation 



corollaire de la productivite, les monopoles syndicaux, les nationalisations 
osans compensation » ainsi que l'expansion du secteur public caracteristique 
du 0 nationalisme Afrikaner », une reforme agraire men& au detriment de 
paysans efficaces, les prix administres qui sont autant de subventions 
deguisees pour l'exportation de produits agricoles au detriment de la 
consomation nationale), l'inflation qui conduit a la depreciation de la 
monnaie. 
Au travers de ce discours, la position strategique de AAC est toute entiere 
resumee : priorite au secteur industiel dans la relance economique et dans la 
mise en place d'une Afrique du Sud post-apartheid prospere. Les mines d'or 
auraient, contrairement a l'agriculture, droit a des investissements 
capitalistiques pour relancer l'emploi. L'inflation qui a conduit a la 
devaluation continue du Rand et donc au maintien des marges du secteur 
minier n'est plus de mise dans la mesure oti ce meme secteur minier, on l'a 
vu pour l'or, a << un besoin vital de biens d'equipement au coat 
aujourd'hui prohibitif 0 pour se developper. Quant au developpement du 
secteur informel et des PME, ii ne peut seul reussir et ne pourra prosperer 
qu'en tandem avec le secteur formel (traduire le secteur industriel, qui 
aurait ainsi recours a une sous-traitance accrue) (25). 
Les secteurs soumis au sacrifice doivent etre le secteur agricole blanc (AAC 
signifie ainsi son appui a la reforme agraire progressive), ceux qui coupent 
l'impot, les tenants de theses marxistes dont on on a vu Pechec dans le 
domaine du developpement des pays pauvres, retat au travers des coupes 
dans le budget de la defense et de la reduction du secteur public qui emploie, 
rappelons-le, la moitie de la main-d'oeuvre Afrikaner du pays (26); et enfin 
la population noire dont les revenus ne doivent pas progresser du simple 
fait d'une << egalisation artificielle des salaires » mais en fonction de ses 
niveaux de qualification. 

L'alternative 
aux firmes occidentaies «hesitanteso 

De la meme maniere, Gavin Relly (president de AAC entre 1982 et 
1989), s'exprimant en 1989 sur les contours dune nouvelle cooperation 
regionale, se rappelle aux bons souvenirs de tous. Au 0 nationalisme 
Afrikaaner », ii rappelle la faillite de son modele de segregation en matiere 
economique; ce modele est d'ailleurs conteste depuis longtemps par le 
secteur prive, << aux cotes de l'opposition politique ». Ii fait valoir que la 
deregulation de l'economie est une necessite, sur tout lorsqu'il s'agit de 
privatisations et de reduction du secteur public. 
11 omet au passage de signaler que les firmes ont longtemps soutenu la Total 
Strategy, que le secteur minier a cherche la protection etatique notamment 
dans le domaine fiscal, et que les firmes ont su monnayer leur appui a la 
lutte contre les sanctions, en obtenant le benefice de mesures 
protectionnistes. La levee generale des sanctions bouleverse bien stir ce 
schema. Les firmes etrangeres pouvant marcher sur les plate-bandes des 
conglomerats sud-africains, retat est prie de donner les marges de 
manoeuvre necessaire aux entreprises nationales pour maintenir leurs 
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positions. Le discours sur le liberalisme n'est plus un outil politique qui 
servait auparavant a conjurer un deferlement sovietique en Afrique 
Australe. Ii vise maintenant la menace des pays occidentaux. 
Aux pays voisins et leurs bailleurs de fonds, il fait savoir que l'Afrique du 
Sud est non seulement la puissance incontournable de la region (voir 
Annexe VIII) mais que tout nouvel effort de developpement regional (27) 
ne peut reussir sans la RSA (traduire «ses infrastructures et son secteur 
prive0). En 1987-88, ce secteur prive a su maintenir le pays sur le chemin de 
la croissance apres les « annees traumatisantes de 1985 et 1986 o, en 
diversifiant ses exportations au-dela de l'or. 
La reconstruction du Mozambique ne se fera pas avec des firmes 
occidentales encore « hisitantes D mais grace aux firmes sud-africaines. Au 
Zimbabwe, le secteur minier, « principal invest isseur du pays », apprecie le 
nouveau Code des Investissements edicte par le president Mugabe et son 
ministre des Finances Bernard Chidzero. Le Highland Water Scheme du 
Lesotho, qui servira le triangle du PWV (Pretoria-Witwatersrand- 
Vereeniging), poumon economique du Transvaal, est aussi indispensable 
aux mines d'or. L'usine de soude de Sua Pan (Botswana), geree par un 
consortium reuni autour de AAC approvisionnera la region entiere. AAC a 
meme reussi a attirer le Zimbabwe, au travers de son Industrial 
Development Corporation, dans le projet. En résumé, AAC se declare 
incontournable. 

La croissance avant requite 
A l'opinion occidentale comme a l'ANC, Gavin Relly fait valoir que 

la lutte contre les sanctions, destinee a empecher le pays de sombrer dans le 
chaos, est « absolument compatible avec une opposition resolue a 
l'apartheid 0 et que « l'obtention de droits politiques ne se fera que dans le 
cadre d'une economie prospere ». II rappelle fort opportunement que la 
taille somme toute modeste de reconomie sud-africaine (28). La RSA ne 
pourra donc pas faire de miracles dans la periode post-apartheid. 
Gavin ReIly a un message plus discret a l'intention de l'opposition noire 
sud-africaine, relativement a la structure de l'emploi. 11 met en parallele les 
chiffres officiels du travail migrant noir en provenance de la SADCC avec 
ses propres estimations du nombre de clandestins. Ceux-ci (entre 500 000 
personnes et un million) seraient de deux a quatre fois plus nombreux que 
les migrants dument recenses. 
Le chiffre concernant ces derniers etait de 414 000 en 1975 avant les emeutes 
de Soweto et les grands bouleversements regionaux. II est passe a 295 000 en 
1980. En cette epoque de mise en place de la Total Strategy, la RSA fait 
pression sur ses voisins en renvoyant 120 000 mineurs chez eux. L'absence 
de greves majeures, l'accalmie politique relative (les campagnes de bombes 
de l'ANC battent leur plein) qu'a connu le pays a cette époque, l'a sans 
doute per.mis d'aller dans ce sens. En 1986, le chiffre est passe a 378 000 (les 
statistiques officielles ne sont pas disponibles depuis, cf. chapitre I.1), sans 
doute a la suite des grandes greves de la periode 1984-86. Cela ne dure pas. La 
fermeture des premiers bureaux de recrutement des conglomerats miniers 
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en Afrique Australe date de cette époque. Environ 100 000 personnes sont 
renvoyees a nouveau dans leur pays d'origine en 1988-89. En 1989, on 
estime que le nombre des migrant workers oscille aux alentours de 260 000 
personnes. 

Au travers de ces chiffres, Gavin Relly indique assez clairement que 
les firmes ont le pouvoir de peser sur les evolutions de la main-d'oeuvre 
etrangere. Le fort developpement des credits affectes a l'education noire 
depuis une dizaine d'annees, qui se poursuivra a l'avenir, pourrait 
accentuer les tendances en cours. La RSA risque d'echanger avec ses voisins 
des travailleurs migrants non-qualifies (ce n'est pas le cas de tous les 
travailleurs migrants) contre du personnel qualifie. 11 y a egalement la un 
instrument de negociation puissant entre les firmes et l'ANC, si celle-ci doit 
arriver au pouvoir. Les firmes continueront d'accorder une preference 
nationale aux Noirs Sud-Africains dans les postes non qualifies. L'acces au 
logement est d'ailleurs systematiquement refuse aux mineurs d'origine 
etrangere qui constituent pourtant en 1989 40 % de la main-d'oeuvre dans 
les mines (29). En revanche, les Sud-Africains (noirs et blancs) doivent 
accepter d'être mis en concurrence avec leurs voisins d'Afrique Australe sur 
les postes les plus qualifies. On Pa evoque plus haut, les salaires des uns et 
des autres ne seront pas les memes. 
On peut tirer quelques conclusions preliminaires du discours des dirigeants 
de AAC. La firme continue de manifester sa confiance dans son propre 
avenir, une fois la RSA debarrassee de l'apartheid. Elle estime son role et 
celui des conglomerats sud-africains tout a fait central dans une nouvelle 
Afrique Australe, en raison de leur connaissance des marches. 0 On ne peut 
conduire une voiture sans moteur » commente Gavin Relly. Mais ii ne sera 
pas forcement celui que les gouvernements de la region esperent (30). Le 
president de AAC Zimbabwe, Roy Lander, estimant que la redistribution a 
ete men& a son terme dans le pays, a résumé en un trait les conclusions que 
lui inspire l'ajustement structurel en cours au Zimbabwe : « /a croissance 
passe desormais avant l'equite », allusion directe au slogan du premier 
programme de developpement du Zimbabwe (1980-1985) : « la croissance 
dans l'equite ». 

L'Afrique du Sud et/ou l'Afrique Australe? 

Le futur gouvernement de la RSA n'est pas non plus a l'abri de 
deconvenues. A cet egard, il est delicat d'interpreter correctement l'annonce 
faite en avril 1990 par De Beers de se scinder en deux, transferant son 
portefeuille d'activites internationales (hors RSA) vers De Beers Centenary 
AG, une nouvelle societe suisse dont le siege est a Lucerne. Dans ce signe 
evident de defiance a Pegard des mouvements d'opposition en RSA, on 
peut voir l'amorce d'un desinteret pour l'aire economique que represente 
l'Afrique du Sud. En 1990, le profit net realise par De Beers dans le monde 
entier a chute de 16 % pour atteindre $ 950 millions, apres il est vrai une 
decennie de croissance exceptionnelle. De Beers Centenary represente 
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aujourd'hui 81 % du revenu total, contre 19 % aux activites sud-africaines 
de De Beers. 
On pourrait aussi considerer qu'en fait De Beers Centenary AG ne fait que 
jouer d'une position de pivot et vise en fait a preserver ses arrieres en RSA. 
Ii y a quelques annees, Anglo a transfere Minorco, sa filiale 
d'investissements internationaux a l'etranger vers le paradis fiscal des 
Bermudes. Minorco a ete le fer de lance de la recente tentative avortee de 
rachat de l'anglais Consolidated Gold Fields. On a vu la encore une volonte 
du geant minier sud-africain de deplacer a l'exterieur de ses frontieres 
l'essentiel de son portefeuille d'activites et de dependre moms de ses 
activites en RSA. Est-ce le debut dune reorientation vers ... le reste de 
l'Afrique ? 
11 semble par ailleurs que Anglo soit actuellement en train de s'engager dans 
l'exploration miniere en Afrique Noire. 11 s'agit d'une relance puisque ces 
operations etaient menees depuis la Zambie, base historique de son 
expansion sur le continent noir (avant la nationalisation en 1969 des mines 
de cuivre de Anglo). 
Faut-il des lors croire a un scenario de crise selon lequel AAC accepterait 
d'etendre ses activites en Afrique, voire en RSA, mais a partir d'une filiale 
exterieure? L'operation de transfert chez De Beers permet en tout cas de 
mettre un frein a une eventuelle nationalisation des operations hors RSA 
de la firme. 
Sauf a supposer de graves bouleversements en RSA, il est donc douteux que 
le conglomerat minier quitte un jour l'Afrique du Sud (et a fortiori 
l'Afrique Australe) qui lui a si bien reussi et dans laquelle, fort de sa 
position de cartel et de ses appuis gouvernementaux, il sait naviguer mieux 
que personne. 

* * * 
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Notes 

Voir chapitre II 

En novembre 1977, (un an apres la grande « frayeur de Soweto et a la suite des 
problemes juridiques de De Beers aux Etats-Unis qui ont notamment contraint AAC 
fermer ses bureaux a New-York, Harry Oppenheimer exprime devant la Foreign 
Policy Association ses reserves quant a l'application du droit de vote aux Noirs Sud-
Africains. Le South African Department of Information, au plus fort de sa guerre de 
propagande sur le Total Onslaught (l'explosion de violence noire qui a menace . la 
RSA et l'Afrique Australe) passe une page de publicite dans le New York Times titree : 
. Un homme une voix en Afrique du Sud. Ce n'est pas la reponse-Harry 
Oppenheimer. » 
En octobre 1984, Harry Oppenheimer s'exprime a nouveau devant la Foreign Policy 
Association a New York : a l'idee qu'un reglement politique en RSA prendrait la forme 
qu'il a prise dans d'autres pays d'Afrique Australe me semble irrealiste et vraiment 
absurde. Ma!gra une vie entiere passé a combattre la discrimination raciale en RSA, je 
n'accepterais pas volontiers un reglement politique qui aboutirait a transformer le 
pays en un regime marxiste de part! unique. Qui, dans les conditions africaines, peut 
garantir que l'etablissement d'une constitution etablie sur le modele de Westminster, 
fondee sur le suffrage universe!, ne nous ferait pas courir ce risque ? 
Voir Optima, Vol. 32, No 4, 1984. 
En 1990, Gavin ReIly parle de la pertinence de l'approche du Parti National quant 
l'existence de groupes en RSA. Cette existence est qualifiee par Gavin ReIly de a realite 
incountoumable ». 

Une application rigoureuse des sanctions commerciales imposees par la CEE, les 
pays Nordiques, et les Etats-Unis, n'affecteraient qu'environ 8 % de la valeur totale 
des exportations sud-africaines. Les sanctions auraient par contre contribue 
rencherir les importations. C'est le cas des achats de Wrote achete a des prix 
largement superieurs a la moyenne. Les programmes de substitution aux importations 
ont particulierement concerne l'industrie d'armement, les usines de fuel synthetique 
(SASOL). Les emprunts des entreprises para-publiques destines a l'investissement ont 
contribue a l'endettement du pays ainsi qu'a un effet d'eviction pour le secteur prive. 
Voir Chandra Hardy. a The prospects for growth and structural change in Southern 
Africa 	Seminaire: « Another Development for Lesotho 14-18 Dec. 1987. 

En 1990, Gavin ReIly declare : a Pour le moment, cette question des sanctions ne 
me preoccupe guere.... Nous avons, il est vrai, perdu quelques clients, mais rien de 
bien serieux. Les sanctions n'ont pas eu un impact immediat spectaculaire. Puisque 
nous ne pouvons pas vendre de l'acier aux Etats-Unis, nous le vendons en Extreme - 
Orient. Cela dit, a plus long terme, (...) prive d'aide exterieure(...) en matiere 
technologique, nous allons regresser au niveau de n'importe quel pays africain. 
(interview donnee a Geopolitique Africaine). 

SeIon une etude de la London School of Economics, les prets commerciaux a la RSA 
ont constitue un accroc serieux a la politique de sanctions financieres contre Pretoria 
entre 1985 et 1989 (South Africa Alert mars 1991). En depit de remboursements de 
la dette exterieure qui s'accentuent, la balance des paiements degage un surplus de R 
2.9 milliards en 1990. La balance des comptes courants, excedentaire, beneficie de la 
contraction economique qui ralentit le niveau d'importations (South Africa Alert avril 
1 9 9 1 ) . 



C'est le cas de TaT-Wan, partenaire important de la RSA et tits present dans les 
bantoustans, voire d'autres firmes qui ont quitte le Ciskei apres le coup d'etat de 1990. 
Un depart des entreprises de TaI-Wan porterait un rude coup a l'emploi dans les 
bantoustans. 

C'est le cas de Cyril Ramaphosa, ex-dirigeant du NUM et desormais secretaire 
general de l'ANC. Ce dernier s'est frotte dans le passe aux responsables de AAC dans les 
mines du Transvaal. II a recemment invite une delegation d'entrepreneurs frangais 
(conduite par le ministre de l'industrie, M. Strauss-Kahn) a ne pas investir en RSA 
dans le contexte actuel. II a par la suite indique qu'un gouvernement de l'ANC ne serait 
pas enclin a rembourser certains prets internationaux consentis a l'Afrique du Sud. Ce 
type de positions n'est pas a prendre a la logere quand on connail les relations souvent 
execrables qu'entretiennent les firmes avec les mouvements nationalistes. II se trouve 
par ailleurs que les prets consentis a la RSA jusqu'a present ont surtout ete le fait de 
banques commerciales, notamment americaines (Citicorp., Chase Manhattan, 
Chemical, etc.) a la difference des pays voisins. 

Tostensen, Arne : a Challenges for SADCC in the 1990's ». 

Le gouvernement accentue son action en matiere de privatisation, restructure 
l'agence gouvernementale IDC (Industrial Development Corporation) dont les 
participations s'etendent notamment dans le secteur prive. (South Africa Alert mars 
1991). IDC milite par ailleurs aupres du gouvernement pour qu'il abandonne 
graduellement le protectionnisme en matiere commerciale. (South Africa Alert mai 
1 991). 

D'autres chiffres precedemment cites par South Africa Alert font toutefois Mat 
d'un chiffre d'importations en provenance du reste de l'Afrique de l'ordre de R 2 
milliards en 1989. SeIon Chandra Hardy , la balance commerciale de la RSA avec 
l'Afrique affiche en 1984 un excedent de $ 1.3 milliard, soit 44 % de l'excedent 
commercial de la RSA (Chandra Hardy, op. cit.). 

La RSA a finance des projets de cooperation et d'assistance dans le secteur 
agricole, veterinaire, dans le domaine de la formation, de la sante, de l'urbanisme, des 
infrastructures. Aussi etrange que cela puisse paraitre, la RSA protege les lignes 
electriques mozambicaines des attaques de la RENAMO et finance des infrastructures 
portuaires, industrielles, routieres. Des actions sont egalement menees dans le 
domaine de la conservation de la nature (cf. le a cartel » des pays d'Afrique d'Australe 
constitute autour du Zimbabwe et de la RSA pour le maintien de la vente de l'ivoire). 
Voir Erich Leistner. 	South African Development Aid to African Countries )). Africa 
Institute. Pretoria 

La partie qui suit s'inspire tres largement des travaux recents de Colin 
Stoneman et de Carol Thompson. Qu'ils soient remercies d'avoir accepte de m'en faire 
part. 
Voir Stoneman, Colin; Thompson, Carol. a Southern Africa with a Free South Africa. 
The impact on the region of changes in South Africa ». (Draft Africa Recovery Southern 
Africa Briefing). Juillet 1991. 

source : Supplement SADCC Financial Gazette 17 avril 1991. 

Les termes de l'echange des matieres premieres produites sur le continent 
africain ont diminue de 25 % depuis 1980. La plupart des pays d'Afrique Austrate sont 
lourdement endettes au regard de leurs capacites de remboursement. II est toutefois 
permis de s'interroger sur la co-responsabilite des pays developpes qui ont incite les 
PVD a emprunter a des taux d'interet negatifs a la fin des annees 1970. 
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La structure de l'investissement est egalement mise en cause. Les inegalites sociales 
sont telles qu'elles poussent l'investissement a servir en priorite la demande de minces 
elites urbaines, ce qui ne contribue pas a Olargir la base economique des pays en 
question. Dans tin tel contexte, la vulnerabilite aux importations reste constante. ll ne 
semble pas que les differents codes des investissements aient beneficie aux pays qui les 
proposaient. L'investissement a decline dans tous les pays de la region (RSA incluse) 
durant la decennie 1980. 

Les Oquipes de la Banque Mondiale se renforcent discretement mais sOrement a 
Johannesburg. En mars 1991, une cinquantaine de firmes sud-africaines se sont déjà 
inscrites comme consultants aupres de la Banque Mondiale. us pourront donc 
participer aux appels d'offres de la Banque dans la region ($ 1,2 milliard par an). 
Cette annee, la Banque Mondiale a investi $ 800 million dans la region (Lesotho 
Highland Water Scheme, rehabilitation du port de Maputo, fourniture 
d'infrastructures pour l'usine de soude de Sua Pan au Botswana sans compter des 
projets sociaux). ESKOM, la compagnie sud-africaine d'electricite, espere obtenir des 
contrats Banque Mondiale pour la jonction Cahora Bassa-Zimbabwe et pour la 
construction d'une usine themique au Botswana. 
Source : South Africa Alert avril 1991 (Economist group). 

A l'origine, il s'agit d'une idee de la SADCC que ESKOM, la compagnie nationale 
sud-africaine d'electricite se propose de reprendre a son compte pour l'etendre au 
reseau sud-africain. Une telle unification, bien qu'elle modifie le projet initial de la 
SADCC (prevu pour ses seuls membres), pourrait permettre a la region de faire des 
economies de fonctionnement et d'investissements importants et d'assurer des 
basculements plus aises dans la distribution de courant. Mais dans ce domaine comme 
tant d'autres, la negociation ne perd pas ses droits. En 1988, la RSA a inclus dans son 
protocole de retrait d'Angola tine clause selon laquelle elle petit beneficier de 
l'electricite de la centrale stir la riviere Rucuana, non loin de la frontiere de la 
Namibie. En 1989, les pays de la SADCC ont refuse que de l'electricite zairoIse a 
destination de la RSA transite par l'Angola, la Zambie et le Zimbabwe. 

Depuis 1976, la RSA est victime du boycott scolaire des Noirs. Depuis peu, de 
jeunes Sud-Africains blancs qualifies mais lasses de la situation politique du pays ou 
refusant d'accomplir leur service militaire, ernigrent. Les autorites cherchent de la 
main-d'oeuvre qualifiee hors des frontieres, en Afrique Australe, a Hong-Kong, dans 
l'ex-RDA ou ailleurs. 
Voir SAIRR. Race Relations Survey 1989/90, p. 631 et 644. 

En decembre 1989, le United Democratic Front (UDF) proteste contre le 
recrutement a Petranger de personnels qualifies alors que . les besoins peuvent etre 
satisfaits sur le marche local. ” 
Voir The Citizen, 29 decembre 1989 (cite dans Race Relations Survey 1989-90 
publie par le South African Institute of Race Relations, p. 631). 

L'ANC, dans tin document de travail presente en septembre 1990 (Discussion 
Document on Economic Policy), va dans ce sens, souhaitant promouvoir <, une plus 
grande cooperation Oconomique regionale sur de nouvelles bases qui ne concourent pas a 
?exploitation et qui redressent les desequilibres dans les relations actuelles ”. 

Pik Botha, ministre des Affaires Etrangeres de RSA. . South Africa and Africa .. 
Africa Insight, vol 20, no 4, 1990. 

Spicer, Michael : . Economic options facing South-Africa in a post-apartheid 
South Africa .. Securing the future Conference, organisee 'le 11 et 12 aout 1989 par 
l'Institute for a Democratic Alternative for South Africa. Texte presente par Michael 
Spicer, personal assistant to the Chairman of Anglo-American Corporation of South 
Africa Ltd. 



Depuis 1980, le Zimbabwe a decuple les effectifs scolaires dans le secondaire 
(totalement ignore dans la periode precedente) et a triple les effectifs dans le 
prima ire. 

En septembre 1988, s'exprimant devant un parterre d'hommes d'affaires 
Bonn, Gavin ReIly (AAC) met en avant la demographie sud-africaine, caracteristique 
de celle d'un pays en doveloppement >, pour demonter la logique des sanctions et 
justifier l'effort des firmes sud-africaines a developper les immenses ressources 
necessaires a l'afflux de population dans les zones urbaines. II utilise ensuite 
l'argument du ralentissement du taux de natalite dans ces mernes zones urbaines 
(inferieur de moitie a celui des zones rurales) non pour l'opposer a celui du Zimbabwe 
mais pour indiquer que l'urbanisation est de nature a regler bon nombre des problemes 
du pays. 
On retrouve la une des preoccupations essentielles de AAC : attirer vers les firmes une 
main-d'oeuvre stabilisee tant professionnellement que geographiquement, et qui plus 
est educable. Les PME et le secteur informel ont leur part a jouer dans ce schema de 
redressement du pays. 

AAC n'omet jamais de rappeler son opposition au syndicalisme blanc favorable a 
la segregation raciale. En 1922, la volonte des firmes de supprimer le colour bar avail 
suscite l'opposition tres violente des Afrikaners et des mineurs blancs, dont beaucoup 
etaient proches du Parti Communiste Sud-Africain. 
Cet appel a des c  syndicats independants reste malgre tout ambigu. Les conditions de 
travail dans les mines d'or sud-africaines sont depuis toujours intenables, la 
repression y est encore tres severe et l'opposition syndicale noire virulente depuis sa 
legalisation a la fin des annees 1970 (voir chapitre 1.3). II n'est pas impossible que 
AAC se prononce la pour un syndicalisme new-look, apolitique ”, et sans doute moms 
contestataire. 

On retrouve la un argument traditionnel de AAC qui, avec les principaux 
conglomerats, alimente financierement les initiatives privees dans le secteur des PME 
au travers notamment de la Small Business Development Corporation (creee en 1981 
avec le soutien du gouvernement), voire de la Urban Foundation (creee en 1977). 

Les annees 1980 ont vu l'apparition du chomage dans la population blanche dont 
les revenus sont en chute et qui est par ailleurs fortement taxee. 3,5 % des Sud-
Africains blancs sont sans emploi. 
Voir Chandra Hardy, op.cit. 

En septembre 1988, a Bonn (voir note 14), Gavin ReIly rappelle que l'aide au 
developpement apportee a la Namibie independante n'aurait aucun sens si des sanctions 
supplementaires etaient infligees a la RSA, pays sur lequel la Namibie est totalement 
dependante economiquement. II etend son raisonnement a toute la SADCC. Une 
aggravation des sanctions contre la RSA 	nierait au bon travail accompli par la 
SADCC ”. Les retorsions sud-africaines seraient immediates car Pretoria renverrait 
les centaines de miliers de travailleurs etrangers du pays, en raison du chornage accru 
induit par les sanctions. Chantage? Notons que le gouvernement de Pretoria n'est pas 
seul decisionnaire sur ce sujet et qu'en 1988-89, environ 100 000 travailleurs 
migrants ont bel et bien ete renvoyes dans leurs pays. 

Le PNB de la RSA (35 millions d'habitants) est la moitie de celui de la Belgique 
(9 millions), le sixieme de celui du Canada (26 millions) et le tiers de celui de 
l'Australie (17 millions). En 1989, fa Banque Mondiale a pour la premiere fois 
retrograde la RSA de la categorie des pays a revenu intermediaire .superieur» a la 
categorie revenu intermediaire . inferieur ». En RSA, le PNB par tete ne fait que 
preceder celui du Costa-Rica, de la Malaisie, du Mexique; il se situe derriere la 
Pologne, le Liban ou le Bresil. 



Par « pudeur », Gavin ReIly ne fait pas mention de l'inegalite dans le revenu. Au 
regard du coefficient GINI, la RSA est un des pays les plus inegalitaires du monde, avec 
un chiffre de -0,68 en 1975 qui ne s'est que peu ameliore depuis en depit de 
l'augmentation des salaires noirs. 

cf. Race Relations Survey 1989-90, voir supra, p. 630. Voir egalement Crush, 
J. Accomodating Black Miniers : Home Ownership on the Mines », South African 
Review, vol 5, 1989. 

En 1988, Gavin ReIly insistait sur les besoins massifs d'assistance et de 
capitaux dont aurait besoin une Namibie indOpendante pour « assurer son 
developpement et forger un sentiment national chez un million d'habitants Si differents 
dans leur histoire ”. En mars 1990, la Namibie devient effectivement independante. 
Par la suite, Gavin ReIly, interroge par la revue Geopolitique Africaine sur ses projets 
d'investissements en Namibie (AAC controle pres de 60 °A. du pays) indique : 
lnvestir dans quoi? Ce pays est depourvu de potentiel humain. 11 n'y a qu'un 1,3 
million d'habitants pour une superficie egale a celle de la France. Les infrastructures 
sont insuffisantes. La Namibie n'est pas un marchO. C'est le fond du probleme. 
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Ii faut se garder de faire a tout prix de la periode actuelle une cesure 
historique dans les relations des differents pays d'Afrique Australe. On l'a 
vu, les relations avec la RSA ont toujours ete maintenues par le Zimbabwe 
et le Botswana et pas uniquement dans le domaine economique. Les annees 
1990 ne conduiront sans doute pas a des bouleversements mais 
l'accentuation continue d'inflechissements existants. Tres tot, le Zimbabwe 
de M. Mugabe a passé, sans jamais le reconnaitre, un « compromis 
historique 0 avec le secteur economique blanc domine par des firmes 
d'origine etrangere. Déjà en mai 1980, le nouveau gouvernement faisait 
donner la police et l'armee contre des piquets de greve prolong& dans les 
mines de charbon et les plantations de the de l'Anglo American 
Corporation (AAC), ainsi que dans les mines de RTZ, deux des TNC les plus 
controversees d'Afrique Australe pour leurs appetits du secret. Au meme 
moment, M. Mugabe recevait Harry Oppenheimer, president de AAC... 
Les accords de Lancaster House ont efficacement protégé les firmes et ce ne 
sont pas les orientations actuelles de la politique economique, esquissees 
sous l'oeil attentif des bailleurs de fonds, qui changeront quoi que ce soit 
dans ce domaine. AAC a de beaux jours devant lui au Zimbabwe. Le 
Botswana, fidele a la voie prudente qu'il a choisi et qui lui a plutot reussi, 
n'a aucune raison de vouloir opter pour une revision de sa politique 
regard de la RSA. 
L'heure de l'ajustement structurel, elle aussi, a sonne depuis longtemps. Les 
pays les plus hostiles aux ideologies liberales vehiculees par les organismes 
multilateraux, et les plus farouchement opposes au regime d'apartheid ont 
eux aussi revise leurs ambitions a la baisse depuis déjà plusieurs annees. Le 
Mozambique, et la Zambie sont contraints de tendre la sebille qui a la RSA, 
qui au FMI et a la Banque Mondiale. 
A bien des egards, la situation actuelle differe seulement de celle que nous 
avons connue dans les annees 1980 par le caractere desormais officiel des 
liens entre les etats de la Ligne de Front et la RSA. Les appels du pied 
deviennent des appels en bonne et due forme. La Banque Mondiale arbitre. 
Le Zimbabwe et le Botswana ont la chance de ne pas etre places dans une 
situation aussi humiliante pour l'orgueil de leurs gouvernants. Compte 
tenu de ses reserves en devises, le Botswana n'est pas astreint a l'ajustement 
structure!. Quant au Zimbabwe, il a le « privilege », unique en Afrique 
noire, d'avoir choisi le moment de son plan d'ajustement. 

Si cesure, ii y a, elle se situe dans revolution profonde et encore 
incertaines des mentalites. Priv& du repoussoir de l'apartheid, les pays de la 
SADCC doivent s'attendre a une moindre sympathie de la part des bailleurs 
de fonds. Au sein de la Commission de Bruxelles, les promoteurs initiaux 
de la Southern African Development Coordination Conference (parmi 
lesquels, Claude Cheysson a la tete de la DG 8, direction responsable des 
questions de cooperation et de developpement) ont d'ailleurs fait place a de 
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nouvelles tetes, sans doute plus tournees vers l'Est de l'Europe et 
preoccupees avant tout de ne pas interferer avec les programmes 
d'ajustements structurels. Une vision comptable, apotre de l'integration 
mondiale, s'est largement substituee a une vision geostrategique A rechelon 
regional. Le Botswana et le Zimbabwe doivent en tenir compte. 
Le Botswana a fon& son assise economique sur le }Detail et le diamant, deux 
denrees qui s'averent aujourd'hui ne pas etre eternelles mais bien 
perissables. Le marche americain n'absorbe plus autant de diamants. Les 
Europeens ne savent que faire de leurs surplus en viande bovine. Ii y a la 
une menace pour l'oligarchie botswanaise qui a fon& son assise politique et 
financiere sur ces deux ressources. Les voies de la diversification sont pour 
le moms etroites. Le cuivre et le nickel sont depuis des annees une activite 
trop peu lucrative pour que le Botswana s'investisse dans ce domaine. La 
base industrielle du pays est beaucoup trop mince, le marche interieur trop 
etroit. Les perspectives d'exportation sont restreintes : l'acces au marche 
sud-africain est souvent impraticable. Malgre des infrastructures qui font 
envie A n'importe quel pays africain, le Botswana ne dispose toujours pas, A 
la difference du Zimbabwe, d'une bourgeoisie d'affaires nationale, ni de 
main-d'oeuvre qualifiee. 

Le Zimbabwe est, quant a lui, A la croisee des chemins. Ce pays qui n'a pas 
fondamentalement modifie depuis onze ans son mode de developpement 
evolue dans un monde qui, lui, change A grands pas. L'ajustement 
structurel (ESAP, Economic Structurel Adjustment Programme) qu'il a non 
sans reticences decide d'adopter est, de l'aveu meme des dirigeants de 
l'Anglo American Corporation A Harare, un ajustement culturel pour des 
entreprises. Celles-ci devront desormais evoluer dans un contexte 
concurrentiel auquel elles ne sont pas habituees. 
Beaucoup conviennent que l'ESAP donnera un second souffle 
indispensable au Zimbabwe. Non sans arrieres-pensees. Pour les uns, 
l'ESAP permettra la survie de « l'experience » zimbabweenne; ii s'agit la 
certains milieux intellectuels (notamment des universitaires noirs), plus ou 
mois proches du pouvoir, qui n'oublient pas qu'il y a A peine onze ans, ii 
n'y avait pas place pour eux dans le systeme educatif rhodesien. 
Pour d'autres, issus des milieux d'affaires, la reconnaissance des erreurs 
commises depuis l'independance signe l'amorce d'un retour au bercail 
liberal. C'est l'occasion pour eux de donner leur pleine mesure, sans avoir 
patir des controles etatiques dans le domaine des prix, du controle des 
changes, des importations, des salaires... 
La reussite de l'ESAP dependra en fait de la capacite du gouvernement 
zimbabween A preserver, tout en la renovant, la base industrielle de son 
economie. Certains en doutent, estimant la base industrielle trop fragile. 
Quoi qu'il en soit, une emergence desormais souhaitee d'un 
entrepreunariat noir, si elle se confirmait, serait un element majeur de la 
transformation du panorama politique et social du Zimbabwe. A l'avenir, 
les firmes sud-africaines devront en tenir compte, elles qui n'ont jamais eu 

affronter la concurrence d'une veritable bourgeoisie indigene. 

Pour beaucoup, au-dela de l'aide economique, l'ESAP est un succes 
diplomatique majeur. Ii tombe a pic dans le tete-a-tete avec la future Afrique 
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du Sud. Malgre la petite taille du pays par rapport au voisin sud-africain, 
certains, au Zimbabwe, se font fort de tailler des croupieres a une RSA 
affaiblie par le coat de l'apartheid, de la dette, de la reconstruction, de 
repuisement des mines d'or. On compte nombre d'hommes d'affaires 
blancs dans ce groupe. M. John Deary, patron de la Confederation of 
Zimbabwe Industries (CZI), en est un parfait exemple. John DEARY est a 
priori hostile a l'interventionnisme etatique. Mais il tient sur la RSA et sur 
les vertus de reconomie obsidionale du Zimbabwe, un discours de combat 
que ne renierait pas le president du pays jadis adepte du « socialisme 
scientifique ». Ii est vrai que le gouvernement a protégé l'industrie locale 
par ses tarifs douaniers, ses subventions, ses participations strategiques dans 
reconomie et par sa politique de substitution aux importations. Faut-il 
s'etonner que dans un pays qui prend ses aises depuis plusieurs decennies 
avec l'orthodoxie liberale, le discours du patron des patrons se teinte d'un 
fort nationalisme ? John Deary est un homme de chez Lonrho. A cet egard, 
il est un concurrent direct de A AC dans la conquete de marches 
mozambicains. 

Une fois encore, le processus de mutation interne a la RSA pese de 
maniere non negligeable sur le cours des evenements. On le voit lorsque M. 
Robert Mugabe accepte de faire une entorse a ses principes en recevant 
officiellement en debut d'annee le directeur de la Banque Centrale sud-
africaine. Ce ne seront pas for cement les firmes europeennes ou 
occidentales qui feront les offres d'investissement les plus allechantes au 
Zimbabwe. Chez Delta Corp., premiere entreprise du pays (dans laquelle 
AAC a une participation) on n'est pas tendre avec les nombreuses firmes 
occidentales qui revent de s'installer au Zimbabwe pour « acheter nos 
produits alimentaires a la source pour leur donner une valeur ajoutee dans 
leurs propres usines. Ces gens n'ont aucune envie de developper notre petit 
pays ». Autre demonstration du nationalisme dont font preuve certains 
cadres blancs! 
Malgre des reserves persistantes a regard de l'Afrique du Sud, le Zimbabwe 
se tourne contraint et force vers son voisin du sud du Limpopo plutot que 
s'ouvrir totalement a une philosophie occidentale qu'il persiste a voir 
comme peu compatible avec sa vision du developpement. Le Zimbabwe a 
une siderurgie, une industrie textile a defendre, une industrie agro-
alimentaire a preserver avant de la sevrer. Coutumiere du fait, l'Afrique du 
Sud peut comprendre cette position et meme en jouer. La relative docilite 
du Zimbabwe et au Botswana a regard des firmes depuis des annees 
pourrait leur servir. Le jeu triangulaire qui s'etablira entre un futur 
gouvernement sud-africain domine par des Noirs, les conglomerats, et les 
etats voisins peut donner aux deux pays une marge de manceuvre que les 
bailleurs de fonds semblent vouloir leur retirer. Les TNC ont toujours 
besoin des marches regionaux pour maintenir leurs profits et plus 
particulierement du Zimbabwe et du Botswana pour penetrer le reste de 
l'Afrique. 
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Annexe I 
La chronologie recente de la destabilisation (1) 

(fevrier a avril 1991) 

Le 5 fevrier, un Sud-africain et un Britannique sont arretes au poste 
frontiere de Victoria Falls (Zimbabwe), en provenance de Namibie, via la 
Zambie. Leur Land Rover dissimule des fusils FN, des fusils d'assaut AK 47, 
des grenades explosives M 26 ainsi que des munitions en grand nombre. 
Le 8 fevrier, un haut fonctionnaire du ministere des Affaires Etrangeres 
sud-africain admet, lors d'une visite a Luanda (Angola), que la RSA 
maintient une equipe de conseillers de la SADF au guar tier general de 
l'UNITA, a Jamba. Le gouvernement angolais s'etait plaint de la persistance 
de rotations aeriennes entre la RSA et les zones de l'UNITA. Le lendemain, 
les pourparlers entre l'UNITA et le gouvernement sont interrompus : 
l'UNITA rejette le cessez-le-feu prevu pour le 15 avril. Le mouvement de 
M. Jonas Savimbi souhaite que la date des elections soit fix& avant que l'on 
se prononce pour l'arret definitif des hostilites. 
Le 19 fevrier, l'auditeur general du gouvernement sud-africain fournit les 
preuves que le Civil Co-Operation Bureau (CCB), officine souterraine de la 
SADF chargee 0 d'operations clandestines 0, a continue a fonctionner six 
mois apres que ses activites eurent ete interdites en fevrier 1990. Des pieces a 
conviction en ce sens ont d'ailleurs ete detruites par des elements des forces 
armees. Le ministre de la Defense, M. Magnus Malan, qui dirigeait in fine le 
CCB, aurait donc passé outre aux recommandations du president De Klerk. 
En fevrier 1990, celui-ci avait souhaite que les operations clandestines soient 
reduites au strict minimum. M. De Klerk avait par ailleurs annonce la 
creation d'une commission d'enquete sur les activites de ce bureau dont il 
avait appris l'existence un mois auparavant seulement, soit plus de trois 
mois apres sa nomination a la plus haute charge de l'etat. 
Le 24 fevrier, un ancien officier de la SADF accuse la police sud-africaine de 

t■ tenir une « usine de mort » hautement sophistiquee a Pretoria. Les ateliers 
de cette « usine » serviraient a preparer des raids a l'interieur et a l'exterieur 
des frontieres du pays. 
Le 14 mars, un nouveau parti, l'UNAMO, fait son apparition au 
Mozambique. Ce parti resulte d'une scission °per& avec la RENAMO en 
1986 en raison des relations entre ce mouvement et la RSA. 
Le 6 avril, le ministere angolais de la defense signale la presence d'elements 
probablement sud-africains dans l'offensive de l'UNITA sur Luena, dans 
l'Est du pays. Trois jours plus tard, deux Hercules et un petit avion 
survolent Luena en provenance du Zaire et rebroussent chemin. 
L'offensive de l'UNITA sur Luena se fait avec du materiel d'artillerie sud-
africain monte sur des Land-Rover d'origine egalement sud-africaine. 
Le 12 avril, le chef des operations de Farm& angolaise indique que l'UNITA 
mobilise 8 bataillons, soit environ 3 000 hommes, pour la prise de Luena. Ii 
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mentionne la presence d'Hercules C-130 dans la zone, et l'appui de troupes 
etrangeres « probablement sud-africaines », elles-memes soutenues par le 
Zaire et les Etats-Unis. 
Le 12 avril egalement, des sources proches du president De Klerk, revele que 
le president lui-meme commence a donner corps aux accusations de l'ANC 
selon lesquelles une 0 troisieme force » s'emploie a destabiliser les 
townships dans des operations qui ressemblent aux raids de la RENAMO au 
Mozambique. De fait, ce meme jour decidement tres rempli, 
l'hebdomadaire d'opposition sud-africain, le Weekly Mail revele que la 
RENAMO vend des fusils d'assaut AK 47, des armes de poing, des explosifs, 
du Mandrax, du « brown sugar » (heroine) et de l'ivoire illicite a des 
groupes destabilisateurs en RSA. Le trafic transiterait par des refugies 
traversant le Swaziland. 
Le 13 avril, un Hercules survole la province angolaise de Bengo, en mission 
de reconnaissance avant de se retirer vers le Zaire. 
Le 21 avril, le Malawi refute des accusations mozambicaines selon lesquelles 
il violerait l'espace aerien du Mozambique afin de ravitailler la RENAMO, 
dans les districts de Caia, Chemba, Gorongosa et Busi (province de Sofala). 
SeIon le commandant militaire de la province, les zones de la RENAMO 
auraient recu, outre des vivres et du materiel militaire, le renforts de 
groupes de Portuguais et de Sud-Africains. 
Le 17 avril, le quotidien anglais, The Guardian, revele que des milieux 
d'affaire americains rassemblent des fonds pour la RENAMO. Le Kenya 
servirait de chambre de compensation pour ces operations qui seraient 
soutenues par la RSA et l'Arabie Saoudite. Cette demarche americaine a 
pour but de contrer la nouvelle politique de l'administration Bush qui 
soutient le president Chissano. 
Le 19 avril, on apprend qu'au cours d'une trentaine de rotations effectuees a 
la -mi-mars, les Hercules C-130 et les Dakota de la SADF auraient livre 90 
tonnes de materiel a Jamba, pour l'UNITA. Ces vols de nuit partis des bases 
d'Upington (au Nord du Cap) et de Wonderboon (pres de Pretoria) auraient 
ete surpris par des equipes travaillant dans les reserves du Botswana, et 
notamment par des cartographes! La SADF a admis etre en contact avec 
Gaborone a propos de « possibles » violations de l'espace aerien botswanais 
mais reitere ses &negations quant a d'eventuelles livraisons d'armes a 
FUNITA. 
Le 24 avril, un officier du ministere de la Loi et de l'Ordre sud-africain 
indique que la police recherche des Mozambicains accuses d'introduire, via 
Komatipoort, des fusils AK 47 en RSA pour les vendre. Deux jours plus 
tard, un ancien officier des services de renseignements militaires sud-
africains revele que la RSA a livre de grandes quantites d'AK 47 a la 
RENAMO en 1984, avant la signature du Pacte de N'Komati avec le 
Mozambique. Ces AK 47, indique-t-il, sont revenus en RSA pour favoriser 
un climat de terreur dans le pays. 0 Je crams qu'une situation a la 
mozambicaine ne s'instaure desormais en Afrique du Sud . 0 
Le 28 avril, le dirigeant de la RENAMO, Afonso Dhlakama, recoit un 
0 present D d'ESKOM, la compagnie nationale d'electricite sud-africaine. 
Sont inclus dans le present des equipements radio et de navigation pour 
une valeur de 200 000 $. La television sud-africaine, presente, temoigne de 
revenement. ESKOM, qui entend renforcer son activite au Mozambique, 



espere dissuader la RENAMO d'attaquer les lignes electriques qui relient le 
barrage de Cahora Bassa a la RSA. Deux semaines plus tot, le 12 avril, 
ESKOM obtenait de la Banque Mondiale un contrat d'assistance technique 
d'une valeur de $ 1 million dans le cadre de la rehabilitation de la centrale 
thermique de Maputo. Cette centrale a la particularite de fonctionner 
pleine capacite lors des pannes de courant dues au sabotages de pylones par 
la RENAMO. 
Le 30 avril, des employes municipaux de Klerksdorp (RSA) accusent la 
SADF de recruter des employes de la mairie pour des cours intensifs (six 
semaines de crash courses) d'utilisation d'armes a feu. Les instructions de la 
SADF seraient de rester en sommeil et d'agir le cas echeant, en cas de 
difficult& avec l'ANC. Le meme jour, il est annonce que les pourparlers de 
paix doivent reprendre le 6 mai a Rome entre la RENAMO et le 
gouvernement mozambicain. Sont prevus dans la delegation de la 
RENAMO, des economistes et des juristes issus des think tanks de 
l'extreme-droite americaine, la Heritage Foundation et le Conservative 
Caucus. 
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Note 

(1) Nous avons conserve a notre enumeration son aspect strictement chronologique 
pour la raison suivante : les evenements sont trop recents pour que l'on puisse pousser 
trop loin les interpretations. De plus, c'est bien de maniere chronologique que les 
observateurs ont vecu ces situations. C'est au jour le jour qu'ils ont commence de se 
poser des questions sur . l'abandon de la destabilisation ». C'est de cette fagon que nous 
les regardons a notre tour. 
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Annexe II 
La penetration Ndebele au Zimbabwe 

Dans les annees 1820, une tribu Ndebele, dirigee par le chef Mzilikazi, 
traverse le Drakensberg vers le Nord-Est Transvaal afin d'echapper 
l'incorporation dans l'armee du chef Zoulou Chaka, dont elle refuse 
desormais l'autorite, bien que de me'me origine Nguni. 
Ses regiments ayant beaucoup grossi du fait de l'incorporation d'elements 
Sotho, Mzilikazi entame la construction de settlements qu'il peuple a force 
de raids notamment dans l'ouest du Transvaal, au debut des annees 1820 et 
1830. Pour repondre a ses raids et a ses razzia sur le betail sur les hautes 
terres du Transvaal, une coalition de tribus Tswana, menee par les Taung, 
se ligue contre lui. Les combats (pillages, embuscades, contre-embuscades) 
sont incessants. Mzilikazi revendique bientot un territoire situe aux confins 
de ce qui est aujourd'hui le Botswana, le Zimbabwe et la RSA, et delimite 
par les rivieres Limpopo, Crocodile, Vaast et Molopo. 
Poursuivi en 1832 par Dingane, le successeur de Chaka, ii doit fuir a 
nouveau vers l'Ouest, sur des terres occupees par les Tswana du Transvaal 
Occidental. C'est la fin de l'influence des Ngwaketse sur le Sud-Botswana. 
Des pans entiers de populations Tswana sont incorpores aux marges de la 
communaute Ndebele. Mzilikazi, entamant son ultime migration avant le 
futur franchissement du Limpopo, se deplace de l'Est vers le centre du 
Transvaal. Craignant pour la securite de son « royaume >> en raison 
d'attaques permanentes de Griqua et de Kora sur son flanc sud-est, ii 
poursuit des negociations (permises par ses bons contacts en 1829 avec le 
missionaire-explorateur issu de la London Missionary School, Robert 
Moffat) avec des missionaires americains (Lindley, Venable) et le 
gouvemement du Cap avec lequel 11 signe un traite en 1835. 

C'est l'epoque du Grand Trek. Des la fin 1836, Mzilikazi est au contact 
direct des Voortrekkers dans le Vaal. Beneficiant de l'appui de Griqua, de 
Kora, de Rolong, ceux-ci lui infligent une defaite, lors d'une expedition 
punitive a Mosega. Mzilikazi envisage de se &placer a nouveau. Les raids 
Zoulous ne lui en laissent pas le temps, infligeant de lourdes pertes aux 
Ndebele. En novembre 1837, a la suite d'une entente entre Boers et Zoulous, 
Mzilikazi est a nouveau clef ait par un comando de Vortrekkers, ses 
campements disperses, son 'Detail pillé. L'heure du grand depart a sonne. Ii 
franchit alors le Limpopo, en territoire Ngwato (Tswana). 

ses troupes se divisent en deux : une premiere compagnie remonte vers 
le nord-ouest vers le district de Gwanda du Zimbabwe actuel, oblique au 
nord pour s'installer a la mi-1938 a l'est des collines du Matopos (dans la 
zone du royaume Rozwi fraIchement disparu); l'autre, avec Mzilikazi, va 
plus a l'ouest jusqu'a la riviere Nata (nord-ouest du Botswana actuel), puis 
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redescend vers la riviere Bembezi au sud-est. La jonction des deux partis 
Ndebele se fait a la mi-1839. A son arrivee, Mzilikazi met fin A une sedition, 
reconstruit son royaume, incorpore des Shona (captures a la suite de raids) 
dans ses regiments. Ceux-ci seront integres de la meme maniere que les 
peuples Tswana, en marge et a l'echelon le plus bas de la societe Ndebele. 
Cette societe, tres hierarchisee et militarisee, est ding& au sommet par un 
noyau d'ascendance Nguni (les Zansi); rechelon inferieur est largement 
compose d'un substrat Sotho, a savoir des Swazi, des Tswana et leurs 
descendants integres depuis les campagnes du Transvaal. Mzilikazi cree la 
cite de Bulawayo, a partir de laquelle il lance de nombreux raids, souvent 
infructueux, en direction des territoires Shona pour ranconner les 
populations. Les Ndebele ne controlent que le flanc sud-est du pays sur 
lequel ils ne font qu'elever du betail. Ils repoussent toutefois des attaques 
des Boers qui revendiquent desormais le controle du Transvaal sans etre 
suffisamment nombreux pour l'occuper. 
Un traite sera neanmoins signe avec la Republique du Transvaal en 1853, 
ouvrant son territoire a quelques voyageurs et chasseurs Afrikaners. Peu 
avant la mort de Mzilikazi (1868), on decouvre de l'or au Matabeleland. Plus 
tard viendra l'epoque de Lobengula, qui aura, lui, affaire avec les settlers. 
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Annexe III 
La colonisation blanche du Zimbabwe 

Tout commence avec un visionnaire, Cecil Rhodes (1). Cet aventurier 
devenu homme d'affaires, au role politique considerable (ii sera d'ailleurs 
appele a devenir en 1890 premier ministre de la colonie du Cap) a une 
ambition geopolitique considerable : la jonction Le Cap-Le Caire par les 
colons blancs d'Afrique du Sud (2). 
La colonisation de la Rhodesie (Rhodesie du Sud en 1890, Rhodesie du 
Nord en 1891), outre qu'elle est le premier pas vers le Caire, est surtout une 
tentative d'encerclement du Transvaal afrikaner et de ses mines d'or, en 
rebellion contre la colonie du Cap. Dans le bras de fer commercial qui doit 
s'engager tot ou tard entre le Cap et le Transvaal, Rhodes souhaite mettre 
dans la balance le chemin de fer qui traverse le Bechuanaland (et qui 
contourne le Transvaal par l'ouest, c'est a signaler) et le Matabeland. Ii 
espere ainsi contraindre le Transvaal a une union douaniere et a un accord 
ferroviaire (3). 
Au milieu des annees 1880, Rhodes doit faire face au gouvernement boer du 
Transvaal qui vient de se rebeller contre la Couronne, a l'echec du projet de 
confederation britannique, a la penetration allemande en Namibie. Ii craint 
pour sa compagnie miniere, Consolidated Gold Fields (CGF), et la securite 
de ses investissements dans des -déjà profondes- mines du Vaal. En 1887, 
Rhodes apprend que le Transvaal signe un traite avec le roi Ndebele 
Lobengula. 

L'heure a donc sonne de se projeter vers les nouveaux territoires du 
nord : l'actuel Zimbabwe, le Malawi, la Zambie, voire une partie de ce qui 
est aujourd'hui le Mozambique. Des jalons ayant déjà ete traces (4), le 
scramble for Matabeland commence. Le roi Ndebele Lobengula accorde en 
1887 A Rhodes et a ses emissaires un droit d'exploitation des minerais du 
Mashonaland, a l'est du Zimbabwe (concession Rudd). 
A cette epoque, le roi Ndebele croit pouvoir traiter selon ses termes et se fait 
manipuler. Or les negociants, explorateurs, representants d'interets miniers 
regardent les Ndebele comme des parasites qui retardent le developpement 
economique de la region. Les missionaires se defient des Ndebele, peu epris 
de mystique religieuse, et qui se dressent sur le chemin de l'evangelisation 
de Shona, tres portes, eux, sur la foi. Les Britanniques sont soucieux de 
freiner le commerce des Ndebele avec les Afrikaners, ainsi que les raids 
Ndebele sur ces regions qu'ils souhaitent controler. Rhodes persuade alors 
la Couronne (5) de creer une Compagnie pour occuper le territoire, comme 
le prevoient, selon lui, les accords avec Lobengula. Le roi, pourtant habile a 
jouer les Europeens les uns contre les autres, trouve cette fois a qui 
parler (6). 
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En 1889, la Charte Royale est accord& a la Rhodes' British South African 
Company (BSAC). En juin 1890, Rhodes lance une colonne de pionniers, 
judicieusement formee de colons anglophones et de quelques Afrikaners, 
vers le Mashonaland (7). Souhaitant eviter le Transvaal, il traverse le 
Limpopo, transite par la frange extreme-orientale du Bechuanaland, 
traverse le fleuve Sashe et remonte vers le nord-est, sans rencontrer de 
resistances. Ii hisse le drapeau a Fort Salisbury, dans la plaine de Harare en 
septembre 1890. Les settlers commencent a choisir leurs terres dans ce qui est 
le Mashonaland, l'occupation du Matabeland se faisant, elle, en 1893. 
Rhodes est au sommet de sa gloire et de sa fortune. Et pourtant, la ruee vers 
le Mashonaland est un echec. Ce territoire n'est pas aussi prometteur que le 
Rand. Rhodes echoue egalement dans ses incursions contre les Portugais au 
Mozambique. En 1893, croyant trouver ses fameuses mines d'or au 
Matabeland, ii declare, sous un pretexte quelconque, la guerre a Lobengula 
qu'il vaincra. Lobengula mourra peu de temps apres. La BSAC a desormais 
droit de conquete sur ce territoire qui devient officiellement en 1895 la 
Rhodesie. 
Les actions de la compagnie remontent alors immediatement. La voie 
semble ouverte pour Petablissement d'une vole de chemin de fer entre le 
Bechuanaland et Bulawayo, puis a travers le Zambeze vers la Zambie. Las, 
les graves difficult& politiques de Rhodes, apres l'echec du raid Jameson et 
des Uitlanders insurges dans le Transvaal (1895) mettent en peril la BSAC. 
A cette epoque, &latent les soulevements (Chimurenga) Shona et Ndebele. 
Rhodes qui n'ignore pas que les Ndebele ne controlent pas les territoires 
Shona n'a pourtant pas prevu de faire administrer le Mashonaland 
directement par la BSAC. De plus, la police de la BSAC est retenue par 
Jameson dans le Transvaal. Les Ndebele, victimes des pillages de leurs terres 
et de leur betail (decimes par ailleurs par une epidemie) apres la defaite de 
Lobengula, profitent de l'echec de Rhodes et de Jameson dans le Transvaal 
pour se soulever en 1896. Les Shona se revoltent a leur tour, las de voir les 
colonnes de Blancs rester plus longtemps que prevu, mettre fin a leur 
commerce avec les Portugais, s'emparer des terres (3 millions d'hectares 
sont << alien& » autour de Salisbury, Umtali, Fort Victoria), s'octroyer du 
betail, creuser des mines, requisitionner de la main-d'oeuvre. 
Les Shona sont recluits en 1897. La guerre s'annonce plus longue avec les 
Ndebele retranches dans les montagnes Matopos. La BSAC, qui n'a pas les 
moyens de poursuivre le combat, negocie. Les pourparlers entames par 
Rhodes conduisent les chefs Ndebele a croire qu'ils pourront retrouver 
leurs terres. A tort, les Chimurenga marquent toutefois une limite 
l'expansion blanche dans l'appropriation des terres vierges; c'est aussi 
l'abandon du monopole exclusif de la BSAC dans l'attribution des terres, 
sur injonction de Londres. 
La roue a tourne. Rhodes, par ailleurs en difficulte politique au Cap, doit 
calmer les inquietudes des settlers install& au Matabele en les autorisant 
former un conseil legislatif (8). En 1898, le pas est franchi avec la 
participation des colons au nouveau conseil legislatif de Rhodesie du Sud. 
Le mouvement est lance qui aboutit a la disparition de la BSAC en 1923. La 
Rhodesie du Sud est devenue une colonie de la Couronne, administree par 
un gouvernement autonome elu par les settlers. 
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Notes 

Arrive en Afrique du Sud en 1870, A rage de 17 ans, Rhodes se lance rapidement 
dans l'exploitation du diamant. Homme d'affaires habile, il beneficie de puissants 
soutiens (la Banque Rothschild) pour mettre en place en 1888 un conglomerat minier 
qui durera, De Beers Consolidated. II a par ailleurs constitue en 1887 une compagnie 
massivement implantee dans les mines d'or du Witwatersrand. A cette époque, Rhodes 
est déjà entre en politique au Parlement du Cap 01:1 il a Me elu en1881. 

Son ambition, ou plutot sa vision : un vaste empire pan-africain sous l'egide de la 
Couronne Britannique, en fait le fameux lien Le Cap-Le Caire, A relier par le chemin 
de fer et le telegraphe. Cette dominion africaine ferait partie d'une vaste federation 
imperiale qui, en alliance avec les Etats-Unis et l'Allemagne dominerait le monde au 
nom de la paix du progres et du bien de l'humanite. ll se voit comme le lien entre les 
ressources financieres du capitalisme moderne et les colons blancs d'Afrique du Sud, 
appeles a mener A bien cette poussee gigantesque vers le nord. 

R. Robinson et J. Gallagher. Africa and the Victorians. MacMillan 1961, p. 251. 

Sous Mzilikazi, de premieres negociations menees par le missionaire Robert 
Moffat, l'entree de missionnaires sur son territoire avaient ouvert la voie A deux 
traites (le premier avec le gouvernement du Cap en 1835, le second en 1888 
prevoyant un droit de regard britannique sur la vente de terres Ndebele A des 
Europeens, et sur la signature de traites avec des puissances) et a l'octroi de droits de 
chasse. A la suite de la succession passablement embrouillee de Mzilikazi, Rhodes 
negocie en position de force avec Lobengula. Ce dernier, rigide A ses debuts, est mal 
assure sur son tram et menace, qui plus est, par les convoitises boers et portugaises. 

La Couronne se rend a revidence : ce territoire est strategique pour son expansion 
vers le nord du continent et pour sa defense face aux ambitions territoriales venues du 
sud (les Afrikaners du Transvaal). Elle est par ailleurs rassuree de voir que cette 
colonisation repond A ses exigences traditionnelles : le territoire dolt s'auto-
administrer, ne rien lui coOter, et lui procurer des richesse minerales necessaires A 
l'expansion de l'Empire britannique. 
Au merne moment des agents de Londres parviennent A signer des traites tres 
favorables avec des royaumes situes A l'ouest de la Zambie; its echouent de justesse aux 
portes du Katanga devant les emissaires du roi Leopold de Belgique. Le Nyassaland 
echappera A la BSAC et sera rattachee directement A la Couronne. 

II y a deux versions de la Concession Rudd; la version orale faite A Lobengula Mani 
la seule A promettre un influx minimal de colons. Par la suite, Lobengula accordera A 
un Allemand, Lippert, une concession sur un territoire revendique par la BSAC. 
Lippert, en fait un agent de Rhodes, revendra sa concession a la BSAC. 

Cet amalgame est deliberement voulu par Rhodes. Les peuples blancs d'Afrique du 
Sud sont deux branches de la famille teutonne destinee a dominer le monde. Pour 
s'attirer les bonnes graces de la Couronne, inquiete de l'arrivee de l'Allemagne en 
Namibie (1883), de jeunes britanniques de haute famille soft presents dans 
l'expedition. 
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(8) Le slogan de Rhodes, . les fames droits pour tous les hommes blancs au sud du 
Zambeze » devenu les memes droits pour tous les hommes civilises », s'adresse 
l'elite noire et metisse du Cap. Pas aux Noirs de Rhodesie. 
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Annexe IV 
L'histoire coloniale du Botswana au XIX° 

Le Botswana n'est pas lui non plus le territoire d'un seul kat pre-
colonial (contrairement au Lesotho et au Swaziland). Au XIX°, le territoire 
de ce qui sera plus tard le Bechuanaland puis le Botswana comprend des 
populations Tswana (Bantous), Khoi (Hottentots) et San ou Sarwa 
(Bochimans ou Bushmen), qui sont autant de taches eparses dans la 
repartition spatiale. L'histoire de la colonisation du Bechuanaland concerne 
essentiellement la partie sud et sud-est du pays et les peuples Tswana qui 
dominaient le pays pre-colonial. De nombreuses communautes San etaient 
clientes de chefferies Tswana. 
Dans la periode precedant le Mfecane (vaste bouleversement dans 
l'organisation et l'implantation des differentes tribus de langue bantou en 
Afrique du Sud, contemporain de l'expansionnisme Zoulou et du Grand 
Trek dans les annees 1820 a 1840), les Ngwaketse sont probablement le 
groupe le plus puissant de ce territoire. Les alentours du Lac Ngami abritent 
la chefferie Tawana. Tous ces peuples de langue Tswana ont eu a souffrir 
des hordes de pillards maraudeurs issus de l'Orange (ceux-ci sont d'origine 
Sotho, elle-meme victime des poussees de peuples Nguni, surtout Zoulou, 
dans le High Veld trans-Orangien), et notamment des Kololo de Sebetwane 
qui traversaient la region dans leurs migrations vers les plaines inondables 
du haut Zambeze. 
Les Kololo &faits en 1823 a Dithakong, avec d'autres peuples Sotho, entrent 
alors au contact des Ndebele de Mzilikazi qui remontent vers le Nord. Ils 
sont &faits a nouveau et convergent vers les chefferies Tswana de la frange 
est du Botswana moderne. us errent dans le Kalahari, en direction vers le 
Zambeze oti ii tenteront d'etablir un royaume aux fortunes diverses (1). Un 
autre groupe Sotho, les Taung demeurent pour quelques temps le groupe le 
plus puissant de la partie meridionale du monde Tswana. 
De nombreuses destructions surviennent lors des raids des Ndebele de 
Mzilikazi, a partir de la cuvette de Mosega auxquels repondent les Taung et 
les Tswana. La fuite de Mzilikazi vers le Zimbabwe devant les Boers (fin des 
annees 1830) ne signifie pas la fin du danger Ndebele. Jusqu'a l'arrivee de 
l'autorite coloniale (annees 1880), la souverainete des districts du nord-est, 
regulierement ranconnes, est contestee. 

L'effacement du royaume Ndeble devant les Boers du Transvaal ne 
signifie pas encore la tranquillite pour les Tswana. Les Boers ont faim de 
terres et contribuent, en depit de soulevements tswanas, a ramener leurs 
territoires vers le niveau qu'occupe le Botswana aujourd'hui. 
Avec l'arrivee du Mfecane et la pression des Ndebele, la structaration 
politique du territoire Tswana s'est modifiee. Les Ngwaketse perdent leur 
predominance; on assiste a un phenomene de centralisation politique et 
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militaire sous la suzerainete des chefferies les plus puissantes. Les 
Bamangwato (au singulier, Ngwato) deviennent et de loin la principale 
communaute du pays Tswana. 
L'explorateur-missionnaire Moffat, tres actif dans sa mission de Kuruman, 
dans le sud du territoire Tswana (c'est lui qui est a l'origine du mouvement 
des Kololo et d'autres groupes vers le Kalahari) entreprend, avec son beau-
fils, Linvingstone, de trouver au colonisateur britannique des voies d'acces 
vers le nord qui ne passent pas par le Transvaal. L'influence des 
missionaires se fait sentir chez les Tswana. Livingstone fera des convertis. 
Quant a Moffat, il a déjà pris langue avec le Ndebele Mzilikazi depuis les 
annees 1830. 
L'autorite de Londres s'etablit sur le Botswana dans le droit fil du scramble 
for Africa auquel contribuent Rhodes, Moffat, Livingstone. L'implantation 
geographique des trois hommes -Rhodes au Cap, Moffat chez les Tswanas et 
Livingstone sur le Zambeze- explique a elle seule l'expression, « le canal de 
Suez vers le nord >> chere a Rhodes lorsqu'il evoque la liaison Le Cap-Le 
Caire. Ces projets britanniques sont menaces par l'expansion vers l'ouest du 
Transvaal, en territoire Tswana des Boers. Ces derniers y ont meme install& 
deux petites republiques (Stellaland et Goshen), au sud du fleuve Molopo. 
C'est dans ce contexte que survient l'occupation du sud-ouest Africain (ce 
terme qui parle de lui-meme designe le seul territoire de la future Namibie) 
par l'Allemagne, qui revendique par ailleurs la zone situ& au nord de la 
latitude 22°S. Des negociations menees notamment par Rhodes ayant 
echoue avec les deux republiques boers, le gouvernement britannique 
envoie donc une force militaire dans la zone au sud du fleuve Molopo a la 
fin de l'annee 1881. 
Le protectorat du Bechuanaland est instaure en janvier 1885 sur un 
territoire entre le Transvaal au Nord du Molopo et la zone allant jusqu'a la 
latitude 22°S. Les deux republiques boer se rendent sans combat, a la grande 
satisfaction des Ngwato (Tswana). Ceux-ci, voyant leur territoire coupe en 
deux, souhaitent toutefois que la limite territoriale du protectorat soit 
deplacee plus au nord de la riviere Molopo. 11 souhaite pouvoir maintenir 
son influence sur les deux rives du fleuve, et notamment sur les tribus 
Tswana au Sud du Molopo, lesquelles acquiescent a contre-coeur. 
Les Britanniques ne peuvent occuper cet immense territoire d'autant ques 
les settlers ne sont present qu'au sud du Molopo. us acceptent donc de 
rattacher le sud du Molopo au protectorat du Bechuanaland. 

La periode qui suit est une époque charniere dans la formation du 
Botswana moderne. Cela pour plusieurs raisons : la frontiere nord du 
protectorat est &endue au Zambeze en 1891-92. Au meme moment, la 
Courone se decide, non sans reticences, a instaurer une administration 
coloniale, alors qu'elle avait d'abord envisage de confiner son role a un 
controle militaire du territoire. Les Bamangwato fournissent a Rhodes et a 
la BSAC le corridor dont us ont besoin pour passer au Zimbabwe. Ils aident 
Rhodes a defaire les Ndebele mais refusent de passer sous la coupe de la 
BSAC. A la suite du voyage de dirigeants Tswana (dont Kgama, roi du 
Ngawto) a Londres en 1895, Chamberlain, secretaire d'Etat aux Colonies, est 
contraint d'accepter. La BSAC obtiendra toutefois une tres large bande de 
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terrain pour construire une voie de chemin de fer vers le Zimbabwe. 
Rhodes se voit d'ailleurs accorder un espace sur lequel ii prepare les troupes 
destinees a l'insurrection contre les Boers du Transvaal. 
L'echec du raid Jameson, les rebellions Shona et Ndebele signent l'abandon 
definitif des pretentions de la BSAC sur le Bechuanaland. La Couronne se 
desinteresse peu a peu de son protectorat dont elle s'attend a etre dessaisie 
au fil du temps, pour rejoindre la zone d'influence economique de 
l'Afrique du Sud. En 1895, le territoire au sud du Molopo integre d'ailleurs 
la colonie du Cap. A cet egard, il est interessant de constater que Londres ne 
l'a pas accorde au Transvaal, situe plus A l'est mais dont il est pourtant le 
prolongement << nature! ». Les reserves destinees aux Tswana dans cette 
portion de territoire deviendront plus tard la base geographique du 
bantoustant << independant » du Bophuthatswana, hostile au 
gouvernement de Gaborone (voir chapitre II). 
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Note 

(1) En 1851, le chef des Kololo, Sebetwane, est visite par un explorateur, David 
Livingstone, qui utilisera son royaume pour ses expeditions en Angola et en aval du 
Zambeze. Des Kololo joueront un role important dans la colonisation anglaise du 
Nyassaland (Malawi), apres que des porteurs de Livingstone se soft etablis dans une 
vallee du Malawi moderne, au contact d'esclavagistes portugais, de tribus Yao et 
d'envahisseurs Nguni. Ces derniers, qui peupleront ulterieurement, par vagues 
successives, des territoires des futures Zambie et Tanzanie, sont originaires du Natal; 
ils ont transite pour certains par le royaume de Gaza (Mozambique actuel), et pour 
d'autres par le royaume de Rozwi (Zimbabwe actuel). On les retrouve avec les Kololo 
dans la plaine inondable du Barotseland, au nord du Zambeze. 



Annexe V 
La terre et la mine en Rhodesie 

Les premieres annees de la colonisation, le contrOle de l'espace 
implique qu'il soit mis fin au commerce des Shona avec les Portugais, que 
soit install& une predominance blanche dans l'allocation des terres, que des 
mines soient ouvertes (1), et que la main-d'oeuvre soit requisitionnee. 
La segregation prend vite force de loi. La Hut Tax, decidee en 1894, assure 
une source de revenus non negligeable a la colonie, permet en fait de 
destabiliser une agriculture indigene tres vivace (2) et de contraindre les 
paysans vers un marche du travail capitaliste. La meme aim& 1894, des 
Natives Reserves situees au nord-est du Kalahari 0 accueillent » des 
populations Ndebele deportees du High Veld meridional autour de 
Bulawayo. La conquete du Matabeleland, entamee en 1893 et qui durera trois 
ans, est, selon certains, l'occasion d'un processus d'expropriations sans 
pareil en Afrique Centrale et en Afrique de l'Est. 

Les premieres revoltes des Shona et Ndebele contre la BSAC se font 
donc sur la question de la terre et de la mine. Les Ndebele ne negocieront 
leur reddition a la BSAC qu'apres avoir obtenue la garantie, vite oubliee, 
qu'ils pourront recuperer leurs terres. Les Shona, quant a eux, ont pris les 
vagues de settlers pour des expeditions de marchands venus commercer; us 
s'apercoivent que ceux-ci entendent non seulement s'accaparer une partie 
des terres (3 millions d'hectares situes dans le High Veld pres de Salisbury, a 
Umtali et Fort Victoria), mais aussi appliquer a l'espace colonial dans son 
ensemble leur strategie de domination : les Noirs ne restent que dans la 
mesure fA on leur assigne un role qui concourra a fortifier le systeme. 
Cela ne se fait pas sans mal. Les compagnies minieres et les settlers ont les 
plus grandes peines a instaurer un systeme de main-d'oeuvre bon march& 
Dans la mine comme dans le domaine agricole, les Africains savent 
monnayer leur integration. Dans les mines, leurs salaires augmentent 
rapidement, au point que les compagnies craignent de voir se mettre en 
place une main-d'oeuvre independante et exigeante. Victimes de cette 
concurrence, les settlers, dans les mines comme dans les fermes, essayent de 
transformer cette main-d'oeuvre independante, qui ne cherche a se faire 
employer qu'en fonction de ses propres besoins (c'est-a-dire en dehors des 
saisons agricoles) en un salariat fixe et bon march& 

Ii faut pour cela, et en depit des hesitations de Londres, relever 
massivement les taxations (doublement de la Hut Tax) et restreindre tout 
aussi massivement l'acces a la terre (3). Cela ne suffit pas. Les conditions de 
travail dans les mines sont si difficiles (4) que les desertions fleurissent. Un 
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systeme de pass est instaure en 1902, A l'instigation de la Chambre des 
Mines. Mais la competition des mines sud-africaines dans le domaine du 
recrutement est forte. La Couronne donne la priorite a la reconstruction des 
mines d'or du Rand, apres la guerre Anglo-Boer. Ii faut alors envisager un 
systeme de recrutement force (appele Chibaro par les Africains, ce qui 
signifie esclavage) qui organise le partage de la main-d'oeuvre entre les 
differentes mines, sans defavoriser les mines les moms riches. 
La resistance indigene est vive et la repression qui s'ensuit l'est tout autant. 
Tout au long de son existence (5), le Chibaro devient un outil de coercition 
et de controle social extremement puissant. Salaires recluits, main-d'oeuvre 
forcee sont donc les deux elements-cles de la strategie de survie des mines 
rhodesiennes face a la concurrence sud-africaine. 
Dans le meme temps, le systeme des reserves est etendu au reste du pays en 
1898 selon le modele appliqué aux Hottentots du Cap, puis aux Zoulous du 
Natal et aux Xhosa du Cap (20 reserves dans le Matabeleland en 1899; 80 
reserves Shona en 1902). 
Le peuplement des reserves se fait en fonction de criteres demographiques 
mais egalement de la geographie des soulevements (6). Plus rapidement 
recluits que les Ndebele en raison de leurs divisions, les Shona sont souvent 
repartis selon leur attitude face au colonisateur pendant la Chimurenga. Les 
rebelles vaincus sont install& dans des reserves plus petites, situees dans 
des zones geographiques eloignees des axes de circulation et des centres de 
peuplement blanc, et surtout controlables militairement. 
Cela etant, « les soulevements fixerent des limites spatiales a l'expansion 
blanche » (7) a 40-50 % des terres, contrairement a ce que se passera en 
Afrique du Sud, en l'absence de revoltes au debut du XX°. 
La Couronne, qui a RI intervenir militairement, impose A la Compagnie de 
renoncer a son monopole exclusif dans l'attribution des terres. C'est une 
premiere victoire des fermiers blancs, mefiants a regard de la Compagnie, 
qui a beaucoup promis en vantant les richesses minieres du territoire, et a 
laquelle il faut payer de larges royalties pour ses services. Mais la decision de 
Londres ne se traduit pas, selon eux, dans les faits. La Compagnie continue 
de privilegier les speculateurs, les land companies. La BSAC a toujours le 
pouvoir d'assigner de temps a autre des « terres qui suffisent a les occuper » 
aux Noirs (land sufficient for their occupation) (8). Delegation est dorm& 
aux commissaires aux indigenes de regler ces questions, en fonction des 
revendications blanches et des schemas de peuplement africains. 

Au tournant du siècle, les espoirs d'un developpement fonde sur la 
mine s'estompent definitivement (9). La Compagnie cheiche a attirer de 
nouveaux settlers (11 000 settlers en 1901, 22 000 en 1912) pour valoriser son 
chemin de fer et son capital foncier (10). L'arrivee du chemin de fer en 
Rhodesie du Sud date de 1898. Ii permet de relancer l'exploitation de l'or, 
dont l'exportation etait extremement difficile auparavant; il permet aussi 
l'importation de materiels et d'equipements. 
Mais l'objectif principal est desormais de developper une agriculture 
capitaliste, seule veritable ressource capable d'amortir les coOts 
considerables qu'elle a du consentir pour la colonisation du territoire. 11 faut 
pour cela pousser les Shona vers une penurie chronique de terres. De 
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nouveaux fermiers s'installent; la bourgeoisie rurale devient le pilier 
fondateur du secteur capitaliste de l'economie. C'est la un trait specifique 
la Rhodesie du Sud, qui la distingue de beaucoup d'autres territoires 
colonises en Afrique. 
Les premieres decennies d'occupation blanche offrent un bilan contraste : la 
depression mondiale a eu un effet considerable sur la chute du revenu 
national. La BSAC, apres la mort de Cecil Rhodes en 1902, doit faire face aux 
revendications des fermiers blancs qui reclament une participation plus 
grande dans la conduite des affaires. us lui reprochent par aileurs sa 
pingrerie a leur egard dans l'attribution des terres non assignees. De fait, des 
terres vierges, souvent de premiere qualite, demeurent non assignees au 
Matabeleland et dans le Mashonaland; sous la tutelle de la BSAC, elles 
peuvent faire l'objet d'une libre acquisition par les colons Europeens, les 
proprietaires terriens regroup& en compagnies (land companies), les 
interets miniers et par un nombre /*lull d'Africains disposant en propre de 
tenures. 
Des interets industriels et miniers, a capitaux etrangers, apparaissent, 
s'opposent a la BSAC et font campagne pour le rattachement de la Rhodesie 

l'Union Sud-Africaine. Cela rejoint les vues de certains, dans le 
gouvernement liberal de Londres, qui voient la un moyen d'appuyer le 
Premier Ministre sud-africain pro-britannique Jan Smuts, face aux 
nationalistes afrikaners. D'autres, au Colonial Office, estiment peu 
raisonnable de confier un pouvoir d'autorite sur tant de Noirs a si peu de 
Blancs. 

La Premiere Guerre Mondiale apporte a certains groupes settlers (11) 
l'opportunite politique dont ils manquaient. us s'engagent massivement 
contre les Allemands en Namibie et en Afrique de l'Est. Par ailleurs, les 
marches d'exportation s'ouvrent desormais aux minerais, a la viande et aux 
cereales de Rhodesie du Sud. Les anti-unionistes anti-Afrikaners 
l'emportent au referendum de 1922. 
Outre le refus du rattachement a l'Union Sud-Africaine, la Constitution de 
1923 consacre la disparition du controle politique de la BSAC. Elle confere 
desormais, et c'est un changement fondamental, une predominance 
politique aux fermiers. us demandent que de nouvelles terres soient 
ouvertes au peuplement (Commission Moffat-Carter en 1925) alors que la 
moitie des terres dejà assignees sont encore vierges. La Constitution prevoit 
certes le maintien du droit des Noirs a posseder la terre, mais une telle 
disposition est A vrai dire sans consequence, tout au plus une soupape de 
securite. L'agriculture Shona commence a sombrer a partir des annees 1920, 
victime d'une politique de penurie de terres et du soutien de l'Etat par voie 
de subventions aux fermiers blancs. 
La Rhodesie post-1923 est un « etat-settler » oü seule la mine est laissee, sans 
grande reticence, a la domination du capital issu de la Metropole. Les settlers 
ont investi l'Etat et beneficient dans les annees 1930 de son 
interventionnisme (creation d'offices agricoles, conditions de vente 
defavorables pour les eleveurs et producteurs noirs de maIs afin de soutenir 
les fermiers blancs et leurs exportations). 
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En 1930, le Land Apportionment Act prevoit la partition du pays en zones 
d'occupation raciales d'importance plus qu'inegale : ii y a les terres 
europeennes (50 000 Blancs dont une minorite sont fermiers peuvent 
occuper la moitie des terres du pays, soit 19,8 millions d'hectares), les 
Natives Reserves (650 000 Africains, soit 60 % de la population noire, sur 8,8 
millions d'hectares, soit 22,4 % du territoire); et les Native (devenues plus 
tard African) Purchase Areas (3 millions d'hectares, soit 7,7 % des terres). Le 
reste des terres (7,2 millions d'hectares non assignes), est sujet a de futures 
distributions, inegales elles-aussi. Pour la premiere fois, la carte fonciere est 
codifiee sur des criteres d'exclusivite raciale. Le domaine ouvert aux 
Europeens de maniere exclusive passe de 12 a 19,8 millions d'hectares. La 
concentration de la terre permet par ailleurs de rationnaliser les 
investissements ruraux (barrages, routes) dans les zones europeennes. On 
assiste de maniere concomitante a l'expulsion d'une cinquantaine de 
milliers d'Africains vers les reserves-reservoirs de main-d'oeuvre. 

Les Africains ont certes une latitude pour acheter de la terre mais ii 
s'agit en fait d'une strategie de delimitation par defaut des terres auxquelles 
ceux-ci ne pourront plus pretendre. Le legislateur espere aussi que cela 
contribuera a ramener les terres hors-reserves aux colons, que cela videra les 
terres blanches d'une partie de leur population noire, et qu'une classe-
tampon de paysans africains modernistes se creera. Cette dimension est a 
prendre en compte au moment de l'industrialisation des annees 1950, 
comme on le verra plus bas. Cela etant, et jusqu'a l'independance, la carte 
fonciere ne subira que des revisions tendant toujours plus vers la 
segregation (voir chap. III, note 6 relative au Land Tenure Act). 
Pour completer le schema, des system8 de fichage et de pass, mis en place, 
on l'a vu, par la BSAC, se renforcent (Native Registration Act en 1936) pour 
contraindre les Noirs a ne pas chercher d'emplois en ville. Le droit a la terre 
des Africains est desormais lies aux restrictions apportees aux lieux de 
residence. Ces systemes de controle vont perdurer sous une forme ou autre 
jusqu'a l'independance. Ce n'est que dans les annees 1930 que la 
pauperisation, le manque d'alternatives economiques poussent les Noirs du 
pays (opposes en cela aux Noirs &rangers) a chercher massivement du 
travail dans les fermes, les usines et les mines blanches. 
A la veille de la deuxieme guerre mondiale, la Rhodesie possede, en depit 
de la suprematie blanche et de l'intervention de l'Etat, une economie 
typiquement coloniale, exportatrice de denrees de base et depourvue de 
secteur industriel. L'Etat a certes rachete les mines de la BSAC en 1933 mais 
la pauperisation acceleree des Noirs ne conduit pas a favoriser 
l'elargissement d'un marche de biens et de services. 

A cet egard, le second conflit mondial est une époque-tournant. 
L'interruption des importations conduit au developpement de l'industrie 
secondaire que l'arret des hostilites accentuera encore. Rhodesia Railways 
est rachete par l'Etat a la BSAC en 1948; l'industrie siderurgique nationalisee 
prend son plein essor. Le secteur agricole se tourne vers les cultures 
d'exportation (tabac), le prix des minerais (la metropole achete en livres 
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sterling et non en dollars le chrome et amiante) est au plus haut. Les 
secteurs industriels et des services commencent a eclipser l'agriculture et 
deviennent les forces motrices de l'economie. Les salaires noirs 
commencent a augmenter a la fin des annees 1940. 
En fonction des arrivees d'immigrants (45 000 entre 1945 et 1950), les 
Africains sont susceptibles d'être evacues des terres blanches, ou certains qui 
y travaillent avaient pourtant la permission de resider, vers les reserves 
indigenes (Native Reserves). Ce sera le cas en 1950. La Federation 
Rhodesienne (Central Africa Federation) nourrit l'expansion du pays. Les 
mineurs et les travailleurs agricoles venant du Nyassaland permettent de 
peser plus encore sur les salaires accord& aux Noirs. 
Les compagnies minieres, dont l'Anglo American (12), sont d'ailleurs, avec 
ce qui reste de la BSAC, les plus chauds partisans de la Federation. Celle-ci 
leur garantit, outre une suprematie blanche en Rhodesie du Nord (0ü les 
settlers sont tres peu nombreux), Pacces a un marche elargi et en expansion 
au Sud. Les compagnies minieres ne menageront pas leurs efforts pour 
tenter, en vain, de sauver la Federation A la fin des annees 1950. 
Des annees 1930 a l'UDI, le processus de colonisation modifie moms la 
repartition de la population qu'il ne fige sur place l'accroissement 
demographique. Cette evolution se produit dans un contexte d'essor 
economique de la bourgeoisie rurale blanche, aggravant le decalage 
politique et social avec la population africaine. 

A cet egard, les annees 1950 marquent l'amorce d'un divorce entre les 
fermiers blancs et le pouvoir politique de la Federation. Celui-ci, soumis aux 
pressions des industriels qui raisonnent desormais en termes de classe 
sociale, envisage un elargissement de sa base sociale et electorale vers une 
classe moyenne noire. 
Ii y a par ailleurs une dimension clairement economique dans ce conflit qui 
donnera naissance en 1962 au Rhodesian Front de M. Ian Smith. Le passage 
d'une agriculture cerealiere (Inas) au tabac pousse les fermiers blancs vers 
l'exportation et non plus le marche interieur. Les secteurs agrariens n'ont 
donc plus le meme interet qu'auparavant a l'industrialisation du pays. Le 
tabac &ant par ailleurs une culture fortement consommatrice de main-
d'oeuvre, les fermiers n'ont pas le meme souci que les industriels a voir 
cette population noire gagner en qualification. 
La victoire du parti de M. Ian Smith en 1962 assure une fois encore la 
victoire des fermiers blancs; le gouvernement s'engage a maintenir une 
main-d'oeuvre bon marche dans l'agriculture et les mines de petite taille, 
en veillant a moderer les appetits du secteur industriel. Ce choix quelque 
peu « archaique » en faveur du bloc historique, reclatement de la 
Federation, la mise hors-la-loi des mouvements nationalistes noirs 
engagent la Rhodesie dans une voie qui le conduit en 1965 a l'UDI. 
En 1969, le Land Tenure Act met fin a la categorie de terres non reservees 
ouvertes a une occupation multiraciale. La conversion de terres blanches en 
terres d'occupation noire (soupape en cas de surpeuplemcnt) est supprimee. 
Les terres noires et les terres blanches sont d'egale superficie (18 millions 
d'hectares). Les terres accessibles aux Noirs sont en diminution (1,5 millions 
d'hectares). La Constitution adopt& cette annee-la complete le tableau en 
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rationnalisant formellement la segregation raciale au niveau politique, 
administratif et foncier. La signification de ce geste est plus politique (face A 
la guerilla) que fond& sur des motifs d'ordre economique. 
Dans les annees 1970, l'essouflement du boom consecutif A la reorganisation 
de l'economie par le gouvernement de l'UDI, l'augmentation du prix du 
petrole, la desorganisation de circuits de communication dans les 
campagnes due A l'accroissement des activites de la guerilla, l'abandon de 
fermes blanches mettent l'agriculture en position difficile. L'Etat tente de 
soutenir l'industrie et l'agriculture (creation de l'Industrial Development 
Corporation et du Agricultural Finance Corporation) au detriment de 
l'agriculture noire. Dans les Tribal Trust Lands, les paysans sans terre 
representent desormais 50 % de la population, contre 30 % a la fin des 
annees 1950. A l'independance, 90 ans apres le debut de la colonisation, la 
terre est toujours le probleme-cle de la societe zimbabweenne. 
En conclusion, on retrouve, tout au long de l'histoire de la Rhodesie et 
meme du Zimbabwe, un sentiment dominant chez les fermiers blancs : le 
pays n'a besoin que dune seule agriculture, qui soit moderne, c'est-A-dire 
blanche. Les Africains qui ont acces A la terre ne doivent (et ne savent) 
pratiquer que les cultures de subsistance. us n'ont pas d'utilite economique 
autre que celle de fournir une main-d'oeuvre pauperisee, bon marche aux 
fermes blanches. 
Les cultures de subsistance pratiquees en dehors des reserves indigenes sont 
donc fortement limitees (cf. l'ordonnance de 1908 interdisant les cultures de 
subsistance sur les terres louees par des proprikaires blancs) car elles 
impliquent un gaspillage de la terre, un frein au developpement (blanc, bien 
sex.). Les amenagements A la doctrine de segregation (tels les Native puis 
African Purchase Area) ne changent fondamentalement rien a cette 
doctrine. 

Le developpement indigene peut se resumer a une tautologie : « leur 
incapacite A acceder au developpement dans un tel contexte ne prouve rien 
d'autre que leur incapacite generale A s'en sortir »; elle prouve aussi le 
danger qu'il y a A ce que les Natives s'en sortent grace une organisation 
agraire ou des exploitations agricoles plus sophistiquees. 11 faut donc tout 
faire pour empecher cela, y compris travestir la realite au nom meme de 
l'interet des indigenes. 
A la fin du siècle dernier, les settlers parvenus dans la region de Melsetter 
(aujourd'hui Chimanimani), dans les Eastern Highlands, region il est vrai 
tres fertile, furent stupefaits de decouvrir une agriculture locale tres variee : 
de multiples sortes de cereales (avoine, kaffir corn, poko corn, mil) et de 
haricots, des cacahouetes, des concombres, des patates douces, des tomates, 
du chou, des pois, des citrouilles, du piment, du tabac, des bananes, du 
citron, du melon. Des situations similaires sont observees dans l'Ouest du 
Mashonaland. Le mythe d'une agriculture indigene retardee en prend un 
coup. En 1954, les representations n'ont pas vraiment change. La meme 
bourgade de Melsetter est decrite ainsi dans un guide geographique A but 
touristique de l'Afrique Australe : « Melsetter, population blanche de la 
ville, 50, du district, 500; Indigenes, environ 25 000.)) (13) 
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On tient les racines d'une geopolitique caracterisee par une « organisation 
spatiale precise, resultant de remaniements juridiques et spatiaux constants, 
dont la ... fonction est de permettre un controle politique et economique sur 
la majorite noire, en accroissement demographique rapide ». (Michel 
Foucher, « De la Rhodesie au Zimbabwe, ou le foncier comme heritage », 
Politique Africaine). 



Notes 

Lors de la marche de la Colonne des Pionniers sur la plaine de Harare en 1890, 
chaque settler se voit accorder un lot de 1 210 hectares et une concession pour 15 
mines. On lui promet egalement des tales de beta (Michel Foucher, « De la Rhodesie 
au Zimbabwe ou le foncier comme heritage 	Politique Africaine). 

Les premieres annees, les fermiers blancs qui souhaitent approvisionner les 
mines en tabac et en nourriture ont pu constater a leur &pens l'efficacite des Noirs 
repondre aux incitations d'un marche en expansion. (Colin Stoneman, Zimbabwe's 
Inheritance) 

En 1902, les trois-quart des terres de la Colonie ont fait l'objet d'expropriations 
de paysans noirs. 

Des enfants travaillent dans les mines de mica et d'amiante. Pendant ses vingt 
premieres annees d'existence, la mine de charbon de Wankie Colliery n'emploiera que 
des bagnards. En depit d'un monopole du recrutement en Rhodesie du Nord et du Sud, les 
mines sont obligees de recruter aux marges des deux colonies. En 1922, les niveaux de 
salaires seront inferieurs a ce qu'ils etaient en 1903 A l'introduction du Chibaro. 

Au fur et a mesure de la proletarisation des paysans africains, le revenu noir 
diminuera a tel point que, dans les annees 1920, il n'est plus necessaire de recourir 
au Chibaro. 

L'etat Ndebele est detruit, la monarchie declaree defunte mais la repression sera 
moms severe que pour les Shona. Aucun Ndebele ne sera puni pour sa participation a la 
Chimurenga alors que les chefs Shona seront poursuivis en justice et pendus. II s'agit 
d'une clemence c  politique 	« Les chefs Ndebele deviennent des fonctionnaires 
salaries integres au systeme politique colonial. Chez les Shona, les chefs conserverent 
leurs pouvoirs jusque dans les annees 1930. Puis ils furent nommes par les autorites, 
mais retrouverent certaines prerogatives -allocations de terres- en 1961, comme 
allies du gouvemement » (Michel Foucher, op. cit.). 
Les dommages de guerre, les deplacements de populations (apres la Chimurenga, de 
nombreux Ndebele seront expulses des collines sacrees de Matopo oil Rhodes a installe 
sa propre exploitation), le controle de l'allocation de la terre, les « limites apportees 
aux territoires des chefferies comme mesure de division et de controle dans les annees 
1930 » (Michel Foucher, supra) sont donc autant d'instruments de controle du 
territoire et des populations indigenes. 

M. Foucher, op. cit.. 

Hors des reserves, des terres soft disponibles a l'achat, en propriete privee 
(African Purchase Land). ll s'agissait alors d'une formule du gouvemement imperial 
destinee a l'origine a recompenser les Cape boys sud-africains et certains chefs 
Tswana qui ont participe a la guerre contre les Ndebele. Ces achats furent tres localises 
(Michel Foucher, op. cit.). 

Les investisseurs sont victimes tout a la fois de la geologie du territoire mais 
aussi de la rarete de la main-d'oeuvre, qualifiee (blanche) ou pas (noire), du manque 
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d'equipement et de fuel et enfin des promesses extravagantes de la BSAC. Celle-ci 
insiste par ailleurs pour detenir 50 % dans chaque investissement nouveau. La 
competition s'avere impossible avec le Rand sud-africain. En 1903, les interets 
etrangers plient bagage, mettant pratiquement a bas l'industrie de la colonie. 

G. Arrighi. 	The Political Economy of Rhodesia 	in G. Arrighi et J. S. Saul, 
Essays on the political Economy of Rhodesia, Monthly Review Press, New York, 1973, 
p. 195. 

On distingue alors quatre groupes sociaux blancs en Rhodesie du Sud : les 
fermiers et les operateurs de petites concessions minieres; le monde salarie; le 
commerce; les compagnies de commerce et les compagnies minieres, largement 
detenues par des capitaux etrangers. Les alliances tournantes entre ces differents 
groupes determineront revolution social et politique du pays jusqu'a rindependance. 
Opposes sur la question du rattachement A l'Union Sud-Africaine, les compagnies 
minieres et les bourgeoisie rurale blanche (fermiers et petits operateurs miniers) 
feront malgre tout front commun, durant les annees 1920 et 1930, face A la 
paysannerie et aux salaries noirs qui constituent la majorite du peuplement de la 
Colonie. 

Ernest Oppenheimer avait exprime son souhait en 1941 d'ouvrir une 
representation A Salisbury en cas d'integration des deux Rhodesie. En 1950, Anglo 
transfere son siege de Rhodesie du Nord vers Salisbury, beneficiant au passage de 
reductions fiscales A regard de la Grande-Bretagne. 

cf. Year Book & Guide to SOUTHERN AFRICA 1954 (p. 567) 



Annexe VI 
L'histoire du textile blanc en Rhodesie 

Les Ndebele ont ete les premiers dans ce pays A cultiver le coton et A 
developper une activite textile, avant 1870. La technologie sera par contre 
introduite par les premiers settlers (1). Le caractere national de la 
bourgeoisie blanche rurale et du capitalisme blanc distingue tres tot la 
Rhodesie du Sud des autres colonies africaines. On le verifie dans le secteur 
du textile. En 1934, le gouvernement passe une loi qui empeche 
explicitement les Africains de se revendiquer comme « employes », afin 
qu'ils ne defendent pas leurs interets dans des structures syndicales. 
Avec le second conflit mondial, les importations de textile d'Europe 
baissent brusquement, il faut les remplacer. Un autre coup de fouet sera 
donne A l'industrie locale par la Couronne qui, cedant A des avances locales, 
decide d'implanter en Rhodesie son Imperial Air Training Scheme, faisant 
par la-meme augmenter la demande locale de produits en coton. Le 
gouvernement rhodesien fournit alors les incitations necessaires. Le prix 
sera meme garanti pour pousser les « indigenes >> a cultiver le coton. Dans 
le meme temps, il est decide que l'industrie doit rester nationale (c'est-A-dire 
dans les mains de capitaux des settlers). Une firme du Natal se verra refuser 
d'etablir une usine A proximite de la filature de Gatoma. 
La Rhodesie confirme son succes apres 1948 avec la signature d'un traite de 
commerce avec l'Afrique du Sud qui lui garantit un acces au marche sud-
africain. Durant la periode de la Confederation rhodesienne, le Cotton 
Industries Act (1954) oblige les producteurs a vendre leurs recoltes au Cotton 
Industries Board. 75 % du coton vient du Malawi et la seule filature de la 
Confederation est en Rhodesie du Sud. La compagnie britannique David 
Whitehead investit dans le tissage, en raison d'un efficace lobbying 
gouvernemental et des producteurs locaux. Le britannique n'hesitera pas A 
investir massivement dans les annees 1950 dans la filature, quand des 
difficulte financieres apparaissent. Compte tenu de cette prise de controle, 
David Whitehead a un interet vital A garantir ses approvisionnements en 
produits files (yarn). Les deux-tiers des principales compagnies textiles du 
pays apparaissent durant l'epoque de la Confederation. 
Durant l'UDI, les interets sud-africains prennent le relais des Britanniques. 
Les exportations vers la RSA quadruplent entre 1965 et 1973. Quant aux 
firmes non sud-africaines, elles se « rhodesianisent », leurs cadres locaux 
(presque tous rhodesiens blancs) prennent leur pleine autonomie. Les 
profits sont reinvestis sur place, compte tenu du controle des changes. 
Durant cette periode, les soutiens multiformes du gouvernement 
reconomie renforcent le caractere « corporatiste 0 de l'Etat, accroit la 
puissance de la classe capitaliste blanche (2). 
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Notes 

Les emigrants juifs d'origine russe, travaillant soit dans les métiers de l'argent, 
soit dans le textile, s'orientent dans cette derniere vole. Plus de 200 entreprises 
figurant au registre du commerce qui °Went dans le vetement sont tenues pour une 
large part par des juifs zimbabweens. 

La phenomenale croissance de l'industrie rhodesienne, sous l'UDI, repose 
essentiellement sur l'essor du marche interieur. Cela se verifie dans le textile. Entre 
1966 et 1974, ce secteur croit a un rythme de 11 % par an alors que les exportations 
chutent vertigineusement. 



Annexe VII 
Une politique industrielle vue 

par le prisme de la science politique 

Pourquoi un kat culturellement si hostile aux forces du marche 
reconduit la politiques industrielle rhodesienne? Des 1980, certains 
chercheurs (1) estiment probable le fait que le Zimbabwe sombre dans des 
calculs de court terme et que les conditions ne soient jamais <<mOres pour le 
changement socialiste ». Certains (Hirsch, Ostergaard) etudiant le cas si 
particulier du textile, parlent d'un compromis entre l'Etat absent de ce 
secteur et une poule aux oeufs d'or (les industriels blancs du textile) qui 
fournirait non seulement des devises mais aussi de la paix sociale (creation 
d'emplois dans les usines et dans les campagnes productrices de coton). Un 
partage qui s'instaurerait -aux Blancs reconomie, aux Noirs la politique-
pourrait 'etre bouleverse si des industriels gravissaient les marches du 
pouvoir et revendiquaient une configuration plus conforme a leurs 
interets. 

D'autres (Robinson) estiment que la bourgeoisie noire arrivee au 
pouvoir n'a pas fondamentalement interet A la croissance economique 
parce qu'elle s'est deja servie, recuperant les positions et les privileges des 
nombreux rhodesiens qui ont quitte le pays. D'autres s'inspirant des theses 
de Poulantzas ou de Gramsci voient dans retat (Mini comme capitaliste ou 
pas) l'expression d'une domination visant avant tout a garantir le 
consentement des gouvernes par son leadership moral, intellectuel ou 
politique au profit d'une classe dominante (auquel l'Etat, defini comme 
groupe gouvernant, est lie sans forcement lui appartenir, cela en raison du 
partage dont nous parlions plus haut). 
Cela peut s'appliquer au Zimbabwe oil le gouvernement use sciemment 
depuis 1980 d'une rhetorique mobilisatrice, couplee a de reelles mesures 
sociales dans le domaine de Peducation, de la sante, des salaires. La bonne 
sante du secteur textile profite d'ailleurs au secteur agricole : le nombre de 
producteurs de coton (150 000) a quintuple depuis l'independance. Les 
paysans des terres communales et des small scale farms representent 
aujourd'hui 55 % des livraisons au Cotton Marketing Board. 
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(1) Saul John. 1980. « Zimbabwe: The Next Round ,, Monthly Review. 
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THE SIZE OF THE SOUTH AFRICAN ECONOMY 
IN REGIONAL AND AFRICAN CONTEXT 

SOUTHERN AFRICA 	AFRICA 

SHARE OF NUMBER 
OF MOTOR VEHICLES 
(1980 
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ELECTRICITY GENERATING 	79 % 	44 % 
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PRODUCTION 	BB % 	74 % 
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(1965) 
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(document &lite avec le parrainage de Anglo- American Corp., Eskom, First 
National Bank, Satour). 

Embassy of South Africa,Washington D.C. « Southern Africa The New 
Diplomacy 0.1990 ou 1991. 

Anglo- American Corporation of South Africa. « Anglo-American, Its 
Associates and South Africa ».1990. 

Anglo- American Corporation. « Annual Report ».1991. 

Suisse. 

De Beers Centenary AG./ De Beers Consolidated Mines Ltd. « Annual 
Report ». 1990. 

Botswana 

Barclays Bank. « Botswana. An Economic Survey ari.51 Businessman's Guide. 
1985.0 

De Beers Botswana. 0 1989 Report 0. 



Soda Ash Botswana (Pty) Ltd. « The Sua Pan Soda Ash Plant 0. 

Documents et Publications SADCC 

SADCC : Southern African Development Coordination Conference. 
A Handbook o. (date non precisee). 

SADCC : « Annual Progress Report 0. Juillet 1989-1990. 

Acr 



5. Autres sources 

Africa Institute of South Africa. << The role of South Africa in Africa ». (Dr 
Erich Leistner) 1991. o South Africa. Gateway to Sub-Saharan Africa 
(meme auteur). 1991. 
(Documentation interne a l'Institut). 

Ambassade de France au Zimbabwe/mission commerciale : documents 
economiques, lettre bi-mensuelle sur reconomie du Zimbabwe. 

Ambassade de France en RSA/mission commerciale : Notes et documents 
sur l'economie de la RSA. 

Paribas. DEEF/cellule risques Afrique du Sud. Decembre 1988. 
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6. Interviews realisees dans le cadre du DEA (avril-aout 1991) 

Dans le cadre de ce memoire de DEA, j'ai pu effectue un voyage en Afrique 
Australe. Ce &placement a ete grandement facilite par l'octroi d'une bourse 
par le CREDU, a Nairobi. Qu'il soit ici remercie. Je tiens egalement a 
exprimer mes remerciements a l'equipe du CREDU a Harare. 

Grande-Bretagne 
John Montgomery. South Africa Foundation, Londres. 3 avril. 
Susanna Smith. OXFAM, Oxford. 22 mai. 
Jacques Bertrand, Titan Engineering, Lyon. 12 juillet. 
Colin Stoneman, YorkUniversity, Londres. 18 juillet. 
Fleur de Villiers, De Beers, Londres. 18 juillet. 

Zimbabwe 
Jean-Louis Balans, CREDU, Harare. 23 juillet. 
Xavier Delamare, PEE Ambassade de France, Harare. 23 juillet. 
Amos Manzal, ZESA, Harare. 25 juillet. 
M. Chipeta, SAPES, Harare. 25 juillet. 
Colonel de Cockborne, Attaché militaire Amb. de France, Harare. 26 juillet. 
Mike Harris, fermier commercial, Glendale. 28 juillet. 
Louis Nel, South African Trade Mission, Harare. 29 juillet. 
Masimbi Tafirenyeka, SARDC, Harare. 29 juillet. 
M. Mangwiro, US Trade Mission, Harare. 29 juillet. 
Hugh Gaitskell, Delta Corp, Harare. 30 juillet. 
Donald Chimanikere, ZIDS, Harare. 30 juillet. 
Rob Davies, Economics Department Uty of Zimbabwe, Harare. 30 juillet. 
David Zausmer, Beira Corridor Group, Harare. 31 juillet. 
M. Jiriyengwa, Grain Marketing Board, Harare. 31 juillet. 
John Deary, Confederation of Zimbabwe Industries, Harare. 31 juillet. 
Martin Biegel, Union Carbide, Harare. 10  aoilt. 
M. Sando, Japanese Trade Mission, Harare. 10  aolat 
Roy Lander, Anglo American Corp. of Zimbabwe, Harare. 10  aoilt. 
Alan Burl, Commercial Farmers Union, Harare. 2 aout. 
John Robertson, First Merchant Bank, Harare 2 aofit. 
Paul Casalonga, small-scale farmer, consultant PNUD, Harare. 3 aotit. 

Afrique du Sud 
Erich Leistner, Africa Institute of South Africa, Pretoria. 5 aofit. 
Michael Spicer, Anglo American Corp. of Sth Africa., Jo'Burg. 6 aofit. 
M. Van Eeden, Devt Bank of Southern Africa, Midrand. 7 aofit. 
PEE Ambassade de France, Johannesburg. 8 aoilt. 

Belgique 
Paul Goodison, chercheur, Alost. 8 octobre. 

- 


